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Il est convenu entre : 

 
 

L’Agence nationale pour la rénovation urbaine, désignée ci-après « l’Agence » ou « l’ANRU », 
représentée par Anne Claire MIALOT, sa directrice générale, 

 
L’État, représenté par Lionel BEFFRE, le Préfet de département et responsable de la 

mise en œuvre du renouvellement urbain dans le département, 

 
L’Établissement public de coopération intercommunale (EPCI), Communauté de 

Communes du Pays de Montereau représenté par son président, Jean-Marie ALBOUY, 

 
La commune de Montereau-Fault-Yonne, représentée par son Maire, James CHERON, 

ci-après désigné « le porteur de projet », 

Les maîtres d’ouvrage des opérations programmées dans la présente convention, 

OPH du Pays de Montereau - Confluence Habitat, représentée par sa directrice générale, Mme 
Marie-Caroline TAILLAT, 

 

Trois Moulins Habitat, représenté par son directeur général, M Gilles SAMBUSSY, 
 

Action Logement Services, représenté par sa directrice des programmes nationaux Mme Vera 
LIZARZABURU dûment habilitée aux fins des présentes,  

 
La Foncière Logement, représentée par sa présidente, Mme Cécile MAZAUD  

La CLARM, représentée par son Directeur Général Patrick BRIDEY, 
 

Ci-après désignés les « Parties prenantes » 

------------------- 

 
En présence de : 

 
La Banque des territoires Direction régionale île de France représentée par Mme Anne  

MCQUEEN,               Directrice territoriale Seine et marne – Val de Marne 

 
Le Conseil régional Ile de France, représenté par Mme Valérie PECRESSE, Présidente du Conseil 

Régional d’Ile-de-France 
 
 

 
Ci-après désignés les « Partenaires associés » 

 
Ce qui suit : 
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Vu le règlement général de l’ANRU (RGA) relatif au NPNRU 
Vu le règlement financier (RF) de l’ANRU relatif au NPNRU 

 
 
 

PRÉAMBULE 

 
 

Les pièces constitutives de la convention pluriannuelle sont les suivantes : 

 La présente convention ; 

 Les annexes, répertoriées comme suit : 

o A –Présentation du projet ; 
o B – Contreparties en faveur du groupe Action Logement ; 
o C – Synthèse de la programmation opérationnelle et financière ; 

o D - Convention spécifique ou charte concourant à la réussite du projet. 

L’absence d’annexe(s) répertoriée(s) en A et D ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la 
présente convention. 

 
La présente convention pluriannuelle s’appuie sur le dossier, élaboré à la suite du protocole de 
préfiguration N°C0520 rattaché à la commune de Montereau cofinancé par l'ANRU, conformément 
au dossier type prévu à l’annexe I du RGA relatif au NPNRU, examiné par le comité d’engagement 
du 8 juillet 2021 

 
La présente convention pluriannuelle, sur laquelle s’engagent les Parties prenantes, en reprend les 
principales caractéristiques. 
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LES DÉFINITIONS 

 
- Le « porteur de projet » est le responsable de la stratégie d’intervention globale à l’échelle du 

contrat de ville et de sa déclinaison dans chaque projet de renouvellement urbain. 
 

- Le « projet de renouvellement urbain », ou « projet », représente, à l’échelle de la convention 
pluriannuelle, l’ensemble des actions qui concourent à la transformation en profondeur du 
quartier, à son inscription dans les objectifs de développement durable de l’agglomération, et à 
l’accompagnement du changement. 

 

- Le « programme », ou « programme urbain », est constitué de l’ensemble des opérations de 
la convention pluriannuelle approuvées par le comité d’engagement, le conseil d’administration 
ou la directrice générale de l’ANRU, ou par délégation par le délégué territorial de l’ANRU, 
qu’elles soient financées ou non par l’ANRU. 

 
- L’ « opération », action physique ou prestation intellectuelle, est identifiée au sein du 

programme par un maître d’ouvrage unique, une nature donnée, un objet précis, et un calendrier 
réaliste de réalisation qui précise le lancement opérationnel, la durée, et son éventuel phasage. 

 

- Le « maître d’ouvrage » est un bénéficiaire des concours financiers de l’ANRU. 
 

- Dans le cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU), les 
« concours financiers » de l’ANRU, programmés au sein d’une convention pluriannuelle de 
renouvellement urbain, sont octroyés sous la forme de subventions attribuées et distribuées par 
l’ANRU et de prêts bonifiés autorisés par l’ANRU et distribués par Action Logement Services 
conformément aux modalités prévues dans le règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU et 
dans la convention tripartite État - ANRU - Action Logement portant sur le NPNRU. 

 

- Le « projet d’innovation » désigne la composante innovation du projet de renouvellement 
urbain mis en œuvre dans le NPNRU et faisant l’objet de financements du PIA au titre de l’axe 1 
de l’action Ville Durable et Solidaire (VDS) et/ou du volet « quartiers » de l’action « Territoires 
d’Innovation » (TI dans le cadre de l’appel à manifestations d’intérêt « ANRU+ : innover dans les 
quartiers ») et/ou au titre de l’action « Démonstrateurs de la ville durable » du PIA. Le projet 
d’innovation comporte deux phases successives : la phase de maturation et la phase de mise en 
œuvre. 

 

- Le « projet d’agriculture urbaine » désigne les opérations retenues au titre de l’appel à projets 
« Les Quartiers Fertiles » du 24 janvier 2020, mobilisant des financements du PIA, de la Caisse 
des Dépôts et des Consignations, de l’ADEME et/ou du Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation (Plan France Relance). Cet appel à projets vise à accompagner des projets portant sur 
la thématique de l’agriculture urbaine, avec une visée prioritairement productive et marchande 
ciblant des quartiers d’intérêt national ou régional du NPNRU et portés par des collectivités 
menant des projets dans le cadre du NPNRU ou tout autre opérateur, sous réserve de la 
formalisation d’un partenariat avec la collectivité. 

 
- « Partie prenante » : partie envers laquelle la présente convention fait naître des droits et des 

obligations. La signature de la présente convention et de ses éventuels avenants par les parties 
prenantes est nécessaire pour faire de la présente convention la loi des parties. 

 
- « Partenaire associé » : signataire de la convention initiale et de ses éventuels avenants sans 

que la convention fasse naître de droits ou obligations à l’égard de ces derniers. Le défaut de 
signature d’un partenaire associé ne fait pas obstacle à la bonne exécution de la présente 
convention. 
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TITRE I - LES QUARTIERS 

 
 
 
 

La présente convention porte sur le quartier d’intérêt national, identifié dans l’arrêté du 29 avril 
2015 relatif à la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville présentant les 
dysfonctionnements urbains les plus importants et visés en priorité par le nouveau programme 
national de renouvellement urbain : 

 
- Quartier de SURVILLE Code N°QP077014 
- Commune de Montereau-Fault-Yonne 
- Département de Seine-et-Marne 

 
Ce quartier accessible par la D 605 souffre de plusieurs handicaps : un enclavement physique lié 
à la Seine et l’Yonne, la concentration de logements sociaux et l’absence d’emplois suffisant pour 
couvrir la demande, qui ont été des freins à l’instauration d’une véritable mixité sociale et 
fonctionnelle. 

 
Construit à partir des années 60, ce quartier représente aujourd’hui plus de 10 000 habitants, soit 
approximativement la moitié de la population communale de Montereau-Fault-Yonne sur un 
territoire continu. 
 
Le périmètre initial de la ZUS a été réduit. La partie ouest de la ville haute n’y figure plus hormis la 
réserve foncière Alembert (5824 habitants- données INSEE). 

 
Malgré un investissement collectif depuis 2004, des signes de fragilité perdurent sur ce site, ce qui 
justifie le programme d’intervention présenté ci-dessous. 

 

Un plan de situation de l’ensemble des quartiers d’intérêts national et régional de l’agglomération 
est présenté en annexe A. 
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TITRE II - LE PROJET DE RENOUVELLEMENT URBAIN 

 
Article 1. Les éléments de contexte 

 

Dans le cadre de la loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014, la 
nouvelle géographie des sites prioritaires a été rendue publique à l’été 2014. La ville de Montereau- 
Fault-Yonne a été retenue comme quartier d’intérêt national pour son quartier de la ville haute. 

 

Dans la perspective de la mise en œuvre d’un contrat de ville sur le territoire prioritaire, un 
diagnostic a été élaboré et des axes stratégiques d’intervention ont été définis. Ce contrat organisé 
en trois piliers (cohésion sociale, cadre de vie et rénovation urbaine, emploi) et quatre axes 
transversaux (jeunesse, lutte contre les discriminations, égalité hommes femmes, lien social) est 
piloté par la commune (date de signature de la convention : 28 septembre 2015). Dans ce contrat 
co-construit avec l’intercommunalité est précisé la volonté de s’inscrire dans une démarche de 
renouvellement urbain. 

 
Le protocole de préfiguration, résultant de ce diagnostic, a été signé le 26 juin 2020. Les trois axes 
stratégiques s’y référant étaient les suivants : 

 
- Inscrire le quartier dans le tissu urbain comme une interface active avec le centre- 

ville 

- Consolider sa fonction résidentielle 

- Offrir aux habitants un cadre de vie de qualité 

 
Montereau-Fault-Yonne, une ville au confluent de la Seine et de l’Yonne, structurée autour 
de différentes polarités devant être confortées… 

 
Cette commune du sud Seine-et-Marne, composée de 21 402 habitants (+ 2 000 habitants en 4 
ans – donnée issue du dernier recensement), se situe aux portes de Paris, à la limite de la Région 
Ile-de-France, de la Bourgogne Franche Compté et de la région Centre. A la confluence de l’Yonne 
et de la Seine, elle constitue la ville centre d’un territoire mixte urbain et rural qui offre une qualité 
de vie de ville à la campagne. 
 
Elle se caractérise par un découpage géographique spécifique en deux entités. La ville basse 
accueille le centre historique concentrant l’activité économique de tradition industrielle et 
commerciale ainsi que les principaux équipements. La gare réaménagée en ville basse constitue 
un véritable pôle d’échange multimodal en direction de Paris et des communes environnantes. 

 

Le second quartier de la ville se situe au Nord de la commune de Montereau-Fault-Yonne à 
quelques kilomètres de l’autoroute A5. Ce dernier, appelé ville haute, correspond au quartier de 
Surville. Issu de la ZUP, ce secteur a été construit dans les années 1960 sur un territoire continu 
de 60 hectares afin de répondre aux enjeux de désengorgement de Paris. Du fait de sa 
topographie, ce secteur reste éloigné du centre - ville. 

 
Ville centre de l’intercommunalité, la commune comprend 50 % de la population du Pays de 
Montereau. Le bassin de vie s’étend sur un périmètre plus large comprenant le sud du département 
de la Seine- et-Marne et une partie du nord du département de l’Yonne. Montereau se distingue des 
communes avoisinantes par une part très élevée de logements collectifs évaluée à 85 % dont 70 
% en ville haute. Le marché immobilier local se structure autour d’offres de terrains à bâtir dans 
les communes péri urbaines et un marché de l’ancien avec des valeurs peu élevées. Les ménages 
résidants sur la commune sont majoritairement modestes voire très modestes, particulièrement au 
regard de la moyenne départementale ; ce qui ne modère pas pour autant leur souhait d’accéder à la  
propriété dans des conditions optimales. 

 

La demande de logements sociaux reste dominante. Le rythme de construction sur la commune 
de Montereau-Fault-Yonne est de 169 logements par an dont 34 logements en locatifs sociaux sur 
un objectif de 260 logements/an au sein du Pays de Montereau. 
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De nouveaux besoins émergent au vu de l’évolution démographique de la population. La part du 
public jeune est tout d’abord importante en ville haute. Les moins de 25 ans représentent 45,2 % 
de la population résidant en QPV contre 38,4 % sur la commune ; ce qui représente près de la 
moitié du public concerné par le programme de rénovation urbaine. La création de nouvelles 
formations (campus des énergies décarbonées, CNAM, école du web, antenne universitaire…) 
laisse présager une augmentation de cette tranche d’âge. 

 
Parallèlement et conformément aux éléments de diagnostic transmis par le cabinet EGIS Conseil, 
il est constaté une tendance au vieillissement de la population. Les typologies du parc de logement 
ne semblent pas suffisamment adaptées aux besoins des ménages avec un taux de propriétaires 
restant à la marge. 

 

Le quartier de la Ville Haute concerné par le projet de renouvellement urbain concentre le plus de 
difficultés et connait une réelle précarité et ce malgré des investissements indéniables depuis la 
réalisation du premier programme de rénovation urbaine. Le coût de la première maquette s’élevait 
à 218 553 064 €. 1 366 logements ont été démolis depuis 2002 pour 1 047 logements reconstruits. 
La dédensification du site a permis de tendre vers un rééquilibrage de l’offre à l’échelle de la ville 
et de l’unité urbaine. 181 logements en accession à la propriété ont été financés. 

 
Plusieurs caractéristiques socio-économiques fondent la poursuite des travaux engagés depuis le 
22 octobre 2004, date de la signature de la première convention : 
 

 Un taux de pauvreté estimé en QPV à 56,9 % en 2018 

 Un indice de développement humain évalué à 0,26, soit l’un des plus faibles de Seine-et- 

Marne. Cet indice se calcule sur la moyenne établie entre l’espérance de vie, le niveau 

d’éducation et les revenus. Il traduit des phénomènes de déscolarisation. 

 La part de familles monoparentales reste élevée : 20,6 % en QPV. 

 Une précarisation de la population s’illustrant sur la base de la médiane des revenus 

fiscaux des ménages par unité de consommation soit 12 367 €. Le revenu médian du 

quartier de Surville est de 7 330 €. 

 Un nombre de bénéficiaires de la CMUC élevé en quartier politique de la ville : 20,9 % 

contre 6 % sur le département. 

 40, 8 % des allocataires du QPV ont un revenu constitué à plus de 50 % de prestations 

sociales et 25 % à 100 %. 

 
Cet engagement collectif reste à poursuivre et ce sur les trois îlots n’ayant pas bénéficié à ce jour 
de travaux de requalification. Cette intervention se base sur le constat de plusieurs 
dysfonctionnements urbains et sociaux. 

 
 L’espace Beaumarchais 

 

Les barres (physiquement conjointes) situées du 44 au 52, du 36 au 42 square Beaumarchais et au 

1 Place du Général Delort présentent un modèle d’habitat révolu sur la commune de Montereau – 

Fault - Yonne, producteur de dysfonctionnements multiples que la population subit par défaut. Le 

reste du parc de l’OPH du pays de Montereau – Confluence Habitat connaît un faible taux de 

vacance. 

 
Le choix de la démolition se base sur des raisons techniques et urbaines, analysées lors des ateliers 

du point d’étape PRU organisés en juillet 2013 et confirmé lors de la réalisation des études 

Beaumarchais (DMP– TERRIDEV – ESE.DEGOUY en 2013 et EGIS Conseil en 2018). 

 
La réhabilitation aurait été trop coûteuse et n’aurait pas permis un réel désenclavement du site tel 

qu’il est souhaité (redimensionnement de la place). Le coût élevé de la réhabilitation s’explique par 

le désamiantage des locaux et la mise en place de travaux lourds indispensables à la requalification 

des appartements vétustes. 
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La topographie du site aurait rendu complexe tout aménagement extérieur (ex : travaux de 

résidentialisation). Le maintien de ces bâtiments conduirait à bloquer pour plusieurs décennies 

l’opportunité d’une diversification urbaine et sociale à l’échelle de la ville haute alors que celle-ci 

concentre les ménages les plus pauvres. 

 
Enfin et malgré les investissements réalisés, la gestion urbaine de proximité mise en place et les 

dispositifs de prévention et de sécurité, ce secteur de par sa configuration urbaine connaît une 

concentration des faits de délinquance. L’enclavement du lieu rend complexe l’intervention des 

forces de l’ordre. 

 
Par ailleurs, le bâtiment Beaumarchais a connu en avril 2020 un tragique incendie d’origine 

criminelle qui a coûté la vie à deux personnes et détruit 18 logements. Des relogements d’urgence 

ont été mis en œuvre par le bailleur sur l’année 2021, la démolition ayant été actée en opération 

pré-conventionnée au vu de l’urgence sociale constatée. 

 
Dans ce contexte, la démolition des 196 logements apparaît comme l’unique réponse durable 

permettant d’une part d’intervenir à la source même des dysfonctionnements sociaux et urbains 

persistants sur ce dernier grand ensemble et d’autre part de répondre de manière pérenne aux 

attentes des habitants en leur démontrant qu’ils sont dans une dynamique de rénovation urbaine et 

non laissés pour compte. 

 
 La rue Paul Claudel 

 

La barre située du 1 au 19 rue Paul Claudel, d’une longueur d’environ 185 m comporte quatre 

niveaux d’habitation ainsi que des garages abritant trop souvent des activités illicites en rez-de- 

chaussée qui sont source de problèmes avec les résidents. Le taux de vacance sur l’immeuble est 

de 5,21 % contre un taux de vacance estimé à 3,75 % pour l’ensemble du patrimoine et les volontés de 

départ sont très nombreuses. 

 
Le choix de la démolition, fait lors du premier PRU, se base en grande partie sur des raisons 

techniques, urbanistiques et financières. Un projet de réhabilitation incluant le retournement des 

halls d’immeuble associé à une résidentialisation avec création d’une voirie à l’arrière a été étudié 

et serait plus coûteux que le coût technique propre à la démolition de ce bâtiment. 

 
De plus, la démolition de la barre permettra de poursuivre les transformations urbaines vers une 

requalification urbaine plus résidentielle « pavillonnaire » du cadran ouest du quartier de la politique 

de la ville. Au nord de la barre Paul Claudel, un programme de 41 logements (programmes 

individuels et petits collectifs) est actuellement en cours de finalisation. 

 
 La Tour expérimentale 

 

 
Le secteur de la Tour expérimentale souffre de plusieurs handicaps liés à une mauvaise 

accessibilité du bâtiment, la déqualifiation des espaces de proximité et l’absence de parvis pour le 

lycée. 

Ces dysfonctionnements urbains génèrent des dégradations et des incivilités. Afin de diminuer 

l’aspect anxiogène du site, des interconnexions sont à penser avec les lieux environnants. La 

vétusté du bâti nécessite par ailleurs la réalisation de travaux de requalification et ce d’autant plus 

avec l’augmentation de la population étudiante. La tour expérimentale est un des rares immeubles 

à proposer une offre de T1 et T2. 
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Le protocole de préfiguration, signé le 26 juin 2020, a permis de réaliser une première étude urbaine 

déclinant le programme d’intervention sur ces trois secteurs. Cette étude a été axée sur le 

renforcement des polarités afin d’apporter de la mixité sociale par les usages. 

 
Elle fait suite aux différents avis de l’ANRU (CE du 9 avril 2018 et CE du 1er mars 2019 faisant suite 

aux conclusions de la mission d’appui du cabinet EGIS Conseil) préconisant les points suivants : 

 
 Une diminution des reconstitutions sur site, n’excluant pas la reconstitution de l’offre 

 Le constat partagé d’une difficulté de produire du logement en accession sur le quartier 

: « marché limité et fragile » 

 Le constat partagé d’un centre-ville accueillant déjà 30% de LLS 

 La réhabilitation de la tour expérimentale 

 Un accord de principe entre la ville, Confluence Habitat et l’Etat sur la reconstitution sur 

site de 60 logements locatifs sociaux rue Racine 

 Les opérations anticipées prévues au protocole de préfiguration : démolition des 196 

logements sur le square Beaumarchais et reconstitution de l’offre avec 14 logements 

locatifs sociaux sur la commune de Salins. 

 
 

Montereau-Fault-Yonne 
 

21 402 habitants dont la moitié qui vie dans la ville haute 
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Article 2. Les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement 
urbain 

 

Article 2.1 La vocation du ou des quartier(s) et les orientations stratégiques 
prioritaires du projet en cohérence avec le contrat de ville 

 

La ville de Montereau-Fault-Yonne s’inscrit dans un contexte de croissance démographique et de 

projets de développement qu’il convient d’accompagner et dans le cadre duquel le quartier a un rôle 

à jouer. Le quartier politique de la ville remplit une fonction d’accueil des ménages modestes pour 

lesquels il est nécessaire d’apporter de la qualité urbaine, afin qu’il ne reste pas un quartier choisi 

par défaut. SURVILLE dispose d’un fort potentiel urbain à vocation résidentielle et durable 

comprenant des services et des équipements à conforter. 

 
La ville haute peut exercer une fonction moteur dans le développement du pays de Montereau- 

Fault-Yonne et ce sur plusieurs registres : 

 
 D’abord d’un point de vue démographique, le quartier de SURVILLE peut-être conforté 

dans sa vocation résidentielle en diversifiant le type d’habitat et d’occupation. L’enjeu est 
de renforcer la mixité sociale du quartier et d’accueillir les populations ayant des besoins 
spécifiques en termes de logement : jeunes, personnes âgées, saisonniers… Le 
renforcement de sa fonction résidentielle passe également par : 

 

o La requalification et le développement de l’offre de services de proximité avec 

par exemple la rénovation de certains équipements scolaires, la mise en place 

d’un village associatif, la construction d’un complexe sportif… ; 
 

o Le réaménagement des espaces publics, notamment la place du Marché voire 

la création de nouveaux espaces (ex : la création d’un parvis face à la tour 

expérimentale) ; 
 

o La qualification des voies d’accès à ces services et équipements, notamment 
par le développement des modes doux. 

 

 D’un point de vue économique et afin de répondre à une ambition de dynamisation du 
quartier de la ville haute, dont le centre commerçant prévu au projet initial du quartier n’a 
jamais été réalisé, la stratégie de développement économique sur une dizaine d’années 
vise à poursuivre les objectifs développés sur les communes de Voulx, Cannes –Ecluse, 
Marolles-sur-Seine et Esmans. En effet, des parcs d’entreprises ont été développés dans 
la Communauté de Commune du pays de Montereau apportant notamment l’implantation 
de la société Hermès (création de 260 emplois) dans le parc d’activités du Confluent sur la 
commune de Montereau. 

 

 D’un point de vue social, la stratégie habitat sera pensée de manière à renforcer le 
positionnement du quartier de la ville haute comme polarité secondaire résidentielle. Cette 
mise en cohérence se traduit par une politique de l’habitat volontariste conduisant à une 
diversification et à une répartition géographique de l’offre nouvelle de logements, tendant à 
réduire les écarts entre le quartier en renouvellement urbain et l’unité urbaine. 

 
Pour ce faire, le projet est pensé à une échelle multi scalaire : 
 

- Une diversification de l’offre de logements au sein du quartier prioritaire afin 

de diminuer la part de logements sociaux au sein du QPV ; 

- La reconstitution des logements sociaux en partie dans le quartier pour répondre 

à l’attachement des habitants à ce lieu ; 
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- Un rééquilibrage de l’offre en logements sociaux pourra s’opérer au sein des 

communes environnantes de la CCPM composantes de l’unité urbaine. 

 
 En terme d’attractivité, l’enjeu du projet est de développer une offre de services innovante 

par la création à Surville de nouveaux équipements structurants pour l’ensemble du 
territoire. Cette offre a été pensée sur la base des enjeux sociaux identifiés comme 
déterminants (éducation, formation et emploi) et ce afin de favoriser des porosités ville haute 
– ville basse – pays de Montereau. L’objectif est de changer de paradigme et de faire        venir 
des habitants du territoire en ville haute en y implantant des équipements attractifs d’échelle 
communale voire intercommunale. La mixité sociale passe par la mixité des usages et 
l’attraction d’autres populations. 

 

En combinant ces quatre registres, la ville haute peut s’affirmer progressivement comme un vrai 

quartier structurant à l’échelle de la ville et du bassin de vie et retrouver ainsi une vitalité et une 

attractivité prenant appui sur ses potentialités intrinsèques et sur les opportunités liées au 

développement de la ville. 

Ce projet urbain s’intègre dans les orientations du contrat de ville : 

 
- Poursuivre avec élan les objectifs du premier programme de rénovation urbaine dans un 

souci de cohérence d’ensemble, en concentrant les efforts sur le square Beaumarchais, 

identifié en « urgence absolue » ; 

- Renforcer l’ouverture du quartier en limitant les coupures urbaines, environnementales ou 
architecturales et en favorisant les liens entre les modes actifs et passifs ; 

- Réaliser des aménagements urbains et des programmes immobiliers de qualité prenant 
en compte les enjeux de gestion des espaces et de sûreté en anticipant les évolutions et 
les mutations futures du quartier politique de la ville ; 

- Dédensifier la ville haute afin d’envisager de nouvelles fonctionnalités adaptées aux 
besoins des populations résidantes dans le quartier d’intérêt national ; 

- Repenser les espaces publics permettant d’introduire une meilleure lisibilité du maillage 
urbain en maintenant un double positionnement concurrentiel (hyper marché et pôles 
commerciaux de proximité) ; 

- Viser l’efficacité énergétique en maîtrisant les consommations des usagers, en améliorant 
les performances énergétiques du bâti, et en recherchant une performance 
environnementale globale du quartier ; 

- Favoriser l’appropriation des espaces par les habitants dans un esprit d’éco-citoyenneté ; 

- Accompagner les publics éloignés de l’emploi ; 

- Stimuler la viabilité du commerce local ; 

- Lutter contre l’insécurité ; 

- Accompagner la réussite éducative… 

 
Dès lors, le projet urbain constitue l’une des réponses aux préoccupations humaines des habitants. 

Le porteur de projet, avec ses partenaires, s’engage à construire des synergies entre le volet urbain 

et le volet social pour proposer un projet adapté aux réalités du quotidien. 
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Article 2.2        Les objectifs urbains du projet 

 

L’ensemble des signataires s’accordent sur les objectifs urbains du projet, traduisant les orientations 

stratégiques, présentées au regard de chaque objectif incontournable de manière détaillée dans le 

tableau de bord de la convention et consolidés, d’un point de vue spatial, dans un schéma de 

synthèse (annexe A). Sont ainsi tout particulièrement précisés les objectifs en termes de 

rééquilibrage de l’offre de logements locatifs sociaux à l’échelle de l’agglomération et de 

diversification de l’habitat sur le quartier. Le porteur de projet est garant du respect de ces objectifs 

dans la mise en œuvre du projet. 

 
Dans la continuité du contrat de ville, le protocole de préfiguration a prédéfini des orientations 

programmatiques opérationnelles visant à offrir un cadre de vie restauré, à renforcer la cohésion 

sociale et à accompagner le développement économique des activités locales (commerces). 

L’attractivité du quartier a donc été pensée dans son ensemble à travers plusieurs opérations 

s’effectuant sur l’habitat, les équipements publics mais aussi les espaces publics et la dynamique 

commerciale. Ce projet comprend plusieurs axes de travail : 

 Un travail sur le devenir de trois îlots (square Beaumarchais, rue Paul Claudel 
et Tour expérimentale) et leur désenclavement, enjeux majeurs du projet urbain 
et marqueurs forts du renouvellement du quartier ; 

 

 Le développement d’une offre diversifiée de logements (typologie et statut 
d’occupation) et la reconstitution de l’offre locative hors quartier prioritaire ; 

 

 La structuration de la trame viaire, des liaisons inter-quartiers et des espaces 
publics (travail sur la coupure générée par la Seine et l’Yonne, développement 
des cheminements doux) ; 

 

 La construction d’équipements structurants et la réhabilitation d’équipements 
scolaires. 

 

L’étude urbaine lancée en 2019 a permis de faire un état des lieux approfondi, confirmant la stratégie 

définie dans le protocole et les objectifs à l’échelle du PRU. Les autres études menées en parallèle 

(extension de l’étude urbaine Beaumarchais aux secteurs Claudel et de la Tour Expérimentale 

intitulée étude multisites) ont alimenté les réflexions en fournissant les analyses et données 

nécessaires à la consolidation du programme. 

 
L’état des lieux a été présenté lors des différents comités techniques afin de partager les constats 

et enjeux. Les orientations stratégiques liées au préprogramme ont été discutées et validées lors du 

comité de pilotage du 11 décembre 2020. Cela a permis de renforcer la cohérence globale du projet. 

Des aménagements ont été apportés par la suite à l’avis du comité d’engagement du 08 juillet 2021 

afin d’arrêter un plan d’ensemble en novembre 2021. Le projet tel que présenté ci-après présente 

ainsi le projet global à long terme et non les seules opérations bénéficiant d’un financement via le 

NPNRU. 

 

Les différents objectifs poursuivis par le projet sont les suivants : 

 

Diversifier l’offre en logements 

 

 Augmenter la qualité du parc de logement ; 

 Transcrire la stratégie habitat de renouvellement urbain et d’image pour répondre 

aux besoins des habitants actuels et à venir ; 
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 Favoriser la mixité typologique par le développement de plus petits logements ; 

 Favoriser le changement d’image par une transformation urbaine ; 

 Répondre aux besoins spécifiques des habitants du QPV et assurer leur parcours 

résidentiel ; 

 Reconstituer et recomposer l’offre en habitat. 

 
Affirmer des polarités de services, d’équipements, et de lieux de vie plus lisibles et 

structurants : 

 Renforcer l’attractivité du quartier en renouvelant l’offre d’équipements bénéficiant à 

l’ensemble du territoire ; 

 Favoriser la porosité et les interactions entre la Ville haute et la Ville Basse ; 

 Diversifier les fonctionnalités à l’échelle de la CCPM par la création d’une nouvelle 

offre socio-éducative ; 

 Développer et conforter une offre scolaire innovante ; 

 Renforcer l’ouverture du quartier et la mobilité des habitants ; 

 Viser l’efficacité énergétique et contribuer à la transition écologique des quartiers ; 

 Favoriser la mixité fonctionnelle et commerciale 

 
Développer une armature d’espaces publics structurants et complémentaires 

 
 Renforcer l’ouverture du quartier en limitant les coupures urbaines, 

environnementales ou architecturales ; 

 Réaliser des aménagements urbains et des programmes immobiliers de qualité 

prenant en compte les usages, les enjeux de gestion et de tranquillité en anticipant 

les évolutions et mutations futures ; 

 Valoriser les déplacements entre les équipements. 
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Ce projet s’inscrit dans la continuité des stratégies de développement urbain qui se décline à 

plusieurs échelles de coopération intercommunale. Il contribuera à la mise en œuvre des objectifs 

visés par les documents cadres du Pays de Montereau : 

- Le projet de SCOT qui comprend dans son périmètre la CCPM. Le SCOT met en 
avant plusieurs enjeux en lien avec l’habitat, le transport, et les conditions de vie des 
habitants. Quatre axes sont identifiés dans le projet d’aménagement et de 
développement durable : 

 

- Axe n°1 : protéger les ressources et les paysages en utilisant plus 
rationnellement la ressource foncière 

- Axe n°2 : faire du Seine-et-Loing un territoire à mobilité multimodale, support 
de son développement économique et urbain 

- Axe n°3 : gérer et valoriser un territoire riche en ressources 

- Axe n°4 : améliorer les conditions des habitants au quotidien 

 
- Le PLHi adopté par la CCPM en Conseil Communautaire le 28 juin 2021 arrête un 

objectif de production de 260 logements par an à l’échelle communautaire dont 169 
logements (comprenant 34 logements locatifs sociaux) pour la commune de 
Montereau, et vise un rééquilibrage entre les communes pour réduire le taux de 
logements sociaux sur la ville centre. 

 

- Le PLU de la commune de Montereau-Fault-Yonne (en cours de révision) : celui-ci 

prendra en compte dans sa réglementation les évolutions liées au projet NPNRU. 

 
Article 2.3 Orientations stratégiques du projet d’innovation et/ou d’agriculture 
urbaine 

 
SANS OBJET 

 
 
 

Article 3. Les facteurs clés de réussite et les objectifs d’excellence du 
projet 

 

Article 3.1 Les engagements spécifiques conditionnant la réussite du projet de 
renouvellement urbain. 

 

Afin de contribuer aux orientations stratégiques du contrat de ville et de réduire durablement les 

écarts entre les quartiers concernés et leurs agglomérations, des facteurs clés de succès et des 

interventions nécessaires à la réussite du projet ont été identifiés. Elles sont réalisées sous la 

responsabilité des parties prenantes de la convention désignée ci-après. 

 
Le projet urbain de la Ville Haute de Montereau se veut inclusif. Les réflexions menées lors de la 

conception du projet urbain ont permis d’identifier plusieurs conditions de succès et leviers à activer : 

 
- Le renforcement du travail avec les forces de l’ordre sur les questions de sécurité. Le 

schéma directeur de sécurité urbaine a été établi en 2022 et le projet d’augmentation et 
de déploiement de caméras de vidéo surveillance est en cours ; 
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- La nécessaire collaboration avec les établissements scolaires pour aider les jeunes 
à se projeter dans un univers en transformation, avec notamment le projet de campus des 
métiers des énergies décarbonées, les antennes universitaires, l’évolution de la digitale 
académie… ; 

 

- L’insertion par le volet économique, pour offrir à des demandeurs d’emploi des trajectoires 
vers des formations et des emplois durables à travers des parcours à construire autour 
des différents lots de travaux qui comprendront des clauses d’insertion. 

 

Par ailleurs le projet urbain bénéficie des leviers d’autres politiques locales. 

 
C’est le cas notamment des politiques dites de proximité associant les acteurs locaux à la conception 

du plan guide dans le cadre de la participation citoyenne initiée par la municipalité à travers les 

assemblées de quartier, les conseils de quartier, le centre social, le conseil des jeunes… A l’instar 

de chaque projet initié par la ville, les usagers, habitants, riverains et professionnels concernés sont 

étroitement associés au projet dès sa conception. Des rencontres sur la définition des besoins, des 

attentes spécifiques sont mises en place par la ville. Des réunions sur plan sont également prévues, 

une fois les premières esquisses connues, permettant ainsi d’affiner et d’enrichir le projet. Ce 

préalable est gage de réussite dans la suite du déroulé de l’opération et dans  l’appropriation positive 

du futur équipement. Le conseil de quartier ville haute sera particulièrement  intégré au processus 

de définition et de suivi du programme. 

 
C’est aussi le cas de la restructuration du bâti scolaire qui s’effectue en cohérence avec la politique 

de la ville (pilier cohésion sociale) et aux différentes interventions de la commune : dédoublement 

des classes, classes à thème, clubs langage, promotion de la restauration scolaire. Les bonnes 

conditions de travail pour les enseignants et d’acquisition pour les élèves dans le système scolaire 

sont essentielles et ce tout autant que la qualité de l’enseignement dispensé. L’objectif est 

d’améliorer les résultats scolaires qui restent à ce jour insuffisants par rapport aux moyennes 

départementales. C’est donc pour cela qu’a été proposée la requalification de plusieurs 

équipements scolaires (école des Ormeaux et du Clos Dion). La restructuration des locaux sera 

accompagnée d’investissement en matériel informatique. Il est à noter que la commune de 

Montereau-Fault-Yonne a été labellisée « cité éducative » le 29 janvier 2022 par l’Etat. 

 
C’est également le cas de la politique de l’habitat qui, par son adaptation aux flux démographiques, 

doit renforcer l’attractivité de la commune. En effet, la construction de nouveaux logements pour les 

étudiants est mentionnée dans le projet et permettra d’apporter à la ville un nouveau flux de 

population qui stimulera la consommation et donc la croissance économique locale. Ce projet se 

fonde sur la création de nouvelles formations régionales et nationales au sein d’un campus des 

métiers et des qualifications s’adossant au lycée André Malraux et d’une antenne universitaire en 

complément de la digitale académie. 

 
Ce sont enfin les politiques de mobilité (articulation NPNRU – PLD), leviers indéniables devant 

favoriser la liaison entre ville haute et ville basse. Plusieurs enjeux sont identifiés : 

 
- Assurer un réseau structuré sur le territoire ; 

- Développer l’intermodalité sur le territoire ; 

- Améliorer l’information, la communication et la signalétique. 
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Ces enjeux se traduisent par les actions suivantes : l’aménagement d’un pôle d’information 

multimodal en gare de Montereau-Fault-Yonne, la coordination des horaires des lignes de bus avec 

les lignes du Transilien, un travail sur l’organisation de l’offre urbaine, la création d’itinéraires 

cyclables à mailler avec les projets d’aménagement du nord de l’ensemble de la Communauté de 

Communes. 

 
Article 3.2 Les objectifs d’excellence du projet de renouvellement urbain 

 

Plusieurs leviers d’excellence ont été identifiés afin d’atteindre pleinement les orientations 

stratégiques du projet territorial intégré et de réduire durablement les écarts entre le quartier 

concerné et le reste de l’intercommunalité. 
 

Parmi ces leviers, on peut identifier ceux relevant de la politique de la ville. En effet parmi les trois 

piliers contractuels 2020 – 2022, celui de l’habitat et du cadre de vie constitue un préalable essentiel 

au changement car s’inscrivant dans une démarche de vitalité et de stimulation des projets en 

repensant l’ensemble du quartier avec ses distributions viaires, ses équipements publics, ses 

commerces de proximité et la connexion du quartier dans un ensemble territorial cohérent en 

intégrant les liens avec le centre-ville, et les zones de chalandise environnantes. 
 

Le pilier cohésion sociale sera fort avec un certain nombre d’actions prioritairement inscrites  dans le 

champ de l’éducation et de l’emploi. Sur cette thématique la ville porte une politique ambitieuse. On 

peut citer pour exemple la requalification, réhabilitation, extension des établissements scolaires 

situés dans le périmètre QPV (démolition/reconstruction). Ces établissements seront équipés des 

nouvelles technologies (ex : tableaux numériques). On comptabilise cinq écoles élémentaires et 

cinq écoles maternelles en ville haute dont trois en QPV. Afin de développer ces objectifs la ville de 

Montereau a mis en place plusieurs dispositifs : 
 

Depuis la rentrée 2017, le dispositif de dédoublement des classes de Grande Section et CP a été 

mis en œuvre dans les écoles Paul et Marie Curie, Clos Dion et des Ormeaux qui sont en REP+. 

Ce dispositif a été accompagné par la création de Club langage et de classes à thèmes. Les résultats 

sont positifs. La baisse très significative du nombre d’élèves par classe s’est traduite par 

l’amélioration des résultats des élèves dans les petites classes. Le dédoublement permet le 

renforcement des formations et de l’accompagnement des professeurs ; l’amélioration du climat 

scolaire dans les classes ; l’amélioration des conditions de travail ; la personnalisation accrue des 

pratiques d’enseignement. La Ville souhaite donc maintenir ce dispositif afin de proposer de 

meilleures conditions aux élèves concernés. 
 

En revanche, le dédoublement des effectifs a créé un manque de salles de classe. Des 

aménagements ont dû être pensés au sein de l’école des Ormeaux et du Clos Dion faute d’espace. 

Ces alternatives ne sont pas satisfaisantes et justifient le choix de la collectivité de proposer dans 

ce programme la rénovation et l’extension de ces équipements scolaires comme elle l’a fait pour 

l’école Pierre et Marie Curie. 
 

Cette politique éducative forte s’accompagne d’un renforcement du soutien scolaire le soir (RAPE). 

Ce dispositif a pour objectifs de permettre aux élèves d'effectuer leurs devoirs grâce à un soutien et 

à un encadrement de qualité. Ce dispositif aide environ 200 enfants de la commune de Montereau 

répartis sur huit écoles dont cinq dans le QPV. Les résultats témoignent d’une amélioration 

incontestable des compétences écrites et orales des enfants. 
 

Le dispositif RAPE se conjugue également avec les dispositifs « coup de pouce clé » qui s’adressent 

spécifiquement aux élèves de CP pour un renforcement d’acquisition pédagogiques individualisé. Un 

nouveau dispositif a été initié en janvier 2021 : le «club langage » qui s’adresse aux enfants allophones 

de grande section maternelle en vue de les accompagner au mieux vers la première année en 

élémentaire (CP). 
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Particulièrement innovant, la municipalité a créé à la rentrée de septembre 2021 le dispositif 

« Classes à thèmes » qui en partenariat avec l’Education Nationale offre de nouvelles sessions de 

sensibilisation(s) aux pratiques sportives, artistiques et culturelles, sur et hors temps scolaire. Ainsi 

a  été créé une classe orchestre, des cours de langues en chinois, anglais, comédie musicale… 

 
Ce travail d’ensemble sera poursuivi dans la cadre de la labellisation « cité éducative » plus que 

jamais indispensable au vu du taux de retard à l’entrée en 6ème. L’enjeu est d’améliorer la 

coordination des acteurs et de renforcer les actions de soutien à la parentalité. Le développement 

de l’offre post-bac sera poursuivi avec l’implantation d’antennes universitaires sur site. 

 
Concernant le pilier développement économique et emploi, la commune a créé en 2020 un nouveau 

guichet unique pour les jeunes âgés entre 16 et 30 ans : le carrefour de la réussite. La vocation 

première de cet équipement est de proposer une offre de formation pour les jeunes en décrochage 

et/ou en insertion professionnelle. L’objectif est d’apporter une réponse adaptée et cohérente aux 

jeunes. Cette nouvelle structure au cœur du QPV est composée de plusieurs pôles : pôle formation 

– mobilité, pôle professionnel, pôle enseignement supérieur, pôle projets innovants. Des permanences 

de la mission locale ont été instaurées. Un incubateur sera installé prochainement de manière 

provisoire pour développer au plus vite les activités. L'objectif est d'accueillir entre 250 et 400 jeunes 

par an. 

 
L’incubateur sera le premier sas de détection des jeunes de la ville haute et plus spécifiquement du 

public dit « perdu de vue ». Les médiateurs composant ce service seront amenés à aller vers ces 

jeunes pour leur proposer une solution et les réorienter vers les acteurs pouvant les accompagner. 

Cette démarche se justifie d'une part par la diminution du nombre d'éducateurs spécialisés et d'autre 

part, par l'augmentation du nombre de décrocheurs en phase COVID. 
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Article 4. La description du projet urbain 

 
Le porteur de projet s’engage en lien avec les maitres d’ouvrage à décliner le projet urbain à travers 

un programme urbain et une composition urbaine qui visent à répondre aux objectifs décrits à 

l’article 2 de la présente convention. 

 

Article 4.1 La synthèse du programme urbain (éléments clés) 
 

Programme de démolition : 
 

- Barre Beaumarchais : 196 logements locatifs sociaux 
- Barre Claudel : 96 logements locatifs sociaux 
- Foyer Bellefeuille : 77 logements locatifs non conventionnés 

 
Programme d’aménagement : 
 

- Réaménagement complet de la place Beaumarchais 
- Création d’un jardin au nord de la place Beaumarchais ainsi qu’un mail 
- Réaménagement de la rue Racine en lien avec les nouvelles constructions 

- Création d’une voie nouvelle au nord de la place Beaumarchais 
- Création d’une voie nouvelle en en lien avec la requalification du bâtiment Diderot 

 
Programme de résidentialisation 
 

- Bâtiment Diderot – 62 logements locatifs sociaux 
- Bâtiment Tour expérimental - 59 logements locatifs sociaux 

 
Programme de réhabilitation : 
 

- Bâtiment Diderot – 62 logements locatifs sociaux 
- Bâtiment Tour expérimental - 59 logements locatifs sociaux 

 
  Programme de constructions neuves sur le quartier : 

 

- 60 logements locatifs sociaux rue Racine 
- 15 maisons en accession libre Beaumarchais  
- 5 maisons en accession libre sur la rue Claudel 
- 20 logements Action Logement rue Claudel (environ10 logements intermédiaires et 10 

logements individuels). 
- Entre 20 et 30 logements Action Logement rue des Boulains (en limite QPV). La forme urbaine 

sera à travailler. L’attributaire engagera une étude afin de déterminer la programmation 
précise et la nature de l’opération développée. 

- Création de locaux d’activités sur le parvis de la tour expérimentale (Ces locaux d’activité 
seront construits par Confluence Habitat. Les commerçants intéressés par les coques 
commerciales seront sélectionnés sur la base d’un appel à manifestation d’intérêt (AMI). 

 
Programme de reconstitution de l’offre en logements sociaux hors QPV : 90 logements 
 

- 12 logements locatifs sociaux – Rue de l’Yonne 
- 15 logements locatifs sociaux – Rue Léo Lagrange 
- 25 logements locatifs sociaux – Rue Pajol 
- 6 logements locatifs sociaux – Chemin de la Fontaine des Rougeaux 
- 12 logements locatifs sociaux sur la commune de Montereau (sites à trouver) 
- 20 logements locatifs sociaux – sur le périmètre de la communauté de communes 

(sites à trouver) 
 

Equipements publics : 
 

- Construction du Carrefour de la réussite : équipement visant à favoriser l’accès des 
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jeunes aux dispositifs d’insertion 
- Construction d’un incubateur : équipement de médiation à destination des jeunes 

afin de les mobiliser par le biais d’activités ludiques 
- Construction d’un village associatif : équipement visant à accueillir l’ensemble des 

associations du quartier 
- Construction du restaurant scolaire Clos Dion 
- Rénovation et extension de l’école Clos Dion 
- Rénovation et extension de l’école des Ormeaux 
- Complexe sportif ARENA 

 
Article 4.2 La description de la composition urbaine 

 

Un plan guide du projet sur chaque quartier concerné par la présente convention est présenté en 

annexe A. Il porte sur trois secteurs interventions différents. 

 

 Secteur N°1 : Beaumarchais 

 
Le secteur Beaumarchais va être réaménagé afin de devenir un lieu de polarité à multi-usages. Il 

sera composé à cet effet de plusieurs secteurs qui sont les suivants : 

 

L’espace Beaumarchais : situé en cœur de quartier, cet espace est un lieu propice à la flânerie et 

aux rencontres de par ses divers aménagements (bancs, végétations…). L’agrandissement de cet 

espace permettra dans un premier temps de créer des espaces végétalisés aux abords des 

habitations au nord et à l’est de la place. Un mail jardin sera aménagé dans la prolongation du mail 

Yves DENOUX. Cette dédensification est rendue possible par la démolition des 196 logements 

prévue dès le 1er semestre 2022 (1ère étape – marché de travaux). 
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Le cœur de la place restera minéral pour permettre le maintien du marché, véritable lieu d’animation. 

En lien avec la réorganisation complète de l’espace, le projet prévoit néanmoins une diminution du 

nombre de places de stationnement aérien au profit de la végétalisation de l’espace Beaumarchais. 

Ainsi le nombre de stationnement gratuit non affecté sur la place et ses voies de desserte passent 

de                        322 à environ 259 et de 104 à 66 spécifiquement sur la place. Cet espace multifonctionnel (usage 

mixte) sera un point central duquel partiront les divers cheminements vers les équipements. L’enjeu 

est l’interconnexion avec les espaces environnants. 

 
Les mails plantés : trois mails desserviront les équipements du quartier. Le mail Balzac reliera 

l’espace Beaumarchais au gymnase Balzac, mais aussi au village associatif. Une coulée verte 

passera devant l’école Pierre et Marie Curie et reliera les quartiers Langevin et Rougeaux à la place. 

Le jardin Nord sera une prolongation de cette coulée verte. Il aura pour vocation de végétaliser la 

place et aura pour fonction la gestion des eaux pluviales. Enfin, le mail Nord-Sud aura pour fonction 

de relier l’espace Beaumarchais aux équipements qui se trouvent au Sud tels que le Carrefour de 

la réussite. L’enjeu est de déminéraliser la place. 

 
Le Carrefour de la réussite : entouré par deux axes, l’Avenue Molière et la rue Racine, les abords 

de cet équipement public seront composés de verdure(s) et d’un parking public de 14 places afin 

de faciliter le stationnement des usagers fréquentant ces équipements. Cet espace sera accessible 

par le mail Nord/Sud qui le relie directement à l’espace Beaumarchais. 

 

L’équipement a vocation à rassembler les programmes œuvrant dans la détection des jeunes dits 

« invisibles », tels que la mission locale et l’école de la deuxième chance, ainsi que ceux en voie 

d’insertion professionnelle : les services de l’actuel Carrefour de la réussite, le campus des métiers 

qualifiés, l’antenne universitaire, l’université pour tous… 

 
Les lieux d’habitation seront composés de logements collectifs (60 logements sociaux rue Racine), 

de 15 logements individuels, d’une résidence spécialisée et d’une résidence autonomie. Le montage 

de ces deux résidences est en cours. 

 

 Secteur N°2 : la rue Paul Claudel 
 

Le secteur de la rue Claudel va être restructuré et requalifié afin d’offrir un meilleur cadre de vie aux 

habitants qui restent très attachés à leur quartier. La rue Claudel est un secteur de transition entre 

le cœur de quartier de Surville et son environnement pavillonnaire. 
 

Ainsi après la démolition des 96 logements de la barre Claudel, le projet urbain prévoit une 

diversification de l’offre permettant de répondre aux différentes séquences de la rue. Pour faire la 

transition avec l’environnement résidentiel, un petit programme intermédiaire d’environ 10 

logements en R+1 / R+2 sera développé, puis une quinzaine de logements individuels de type 

maisons de ville. Cet îlot permettra de développer un programme de 20 logements Action logement 

et 5 logements individuels en accession libre. L’ensemble des stationnements sera intégré aux 

programmes immobiliers. 
 

En accompagnement avec ces programmes, la rue Claudel sera totalement requalifiée avec la 

création de plantations. 

 

 Secteur N°3 : la Tour Expérimentale 
 

Le projet vient compléter les travaux d’aménagement déjà réalisés dans le cadre du premier NPNRU 

en créant un parvis au Lycée André Malraux (qui fait actuellement défaut). Il s’articule avec le projet 

de résidentialisation de la Tour expérimentale lié avec la réhabilitation de cette dernière. 
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La voirie sera requalifiée afin de végétaliser l’espace public grâce à un rétrécissement la faisant 

passer de 9 à 6 mètres de large. Une contre-allée pour les bus sera aménagée afin de leur permettre de 

desservir les habitations et le lycée sans bloquer la voie. Les abords du lycée Malraux seront 

végétalisés grâce à un parvis planté entre l’avenue de Surville et le lycée donnant sur des nouveaux 

commerces et services. Ces abords seront résidentialisés avec l’aménagement de conteneurs 

enterrés, un accès lisible du hall (emmarchement), un accès au parking privé, des espaces 

paysagers avec notamment un parking paysager. Enfin, la tour de 10 étages sera rénovée en 

façade. 

 
La création d’un parvis au Lycée André Malraux permettra à l’OPH du pays de Montereau-Fault-

Yonne – Confluence Habitat de créer deux cellules commerciales dont leur vocation première sera 

de relocaliser l’autoécole, actuellement hébergée en RDC de la Tour. Un appel à manifestation 

d’intérêt sera lancé par le bailleur pour analyser les offres économiques complémentaires pouvant-

être  développées. 

 
Article 4.3 La description de la reconstitution de l’offre en logements locatifs 
sociaux 

 
La démolition de trois résidences pour près de 369 logements (196 logements Beaumarchais, 96 

logements Claudel et 77 logements au sein du Foyer Bellefeuille) entraine une problématique de 

reconstitution du parc de logement qui s’ajoute à celle de la reconstitution du quittancement pour 

l’OPH Pays de Montereau – Fault – Yonne - Confluence Habitat. Il est en effet indispensable de 

raisonner en volume de logements reconstitués soit en entrée de loyers pour éviter tout déficit et ce 

afin de conforter la situation financière du bailleur principal. 

 

Au regard d’une part de l’importance du parc         de logements sociaux sur la commune et d’autre part 

de l’attachement de la population à leur domiciliation monterelaise, le programme de reconstitution 

de l’offre en logement social porte sur 150 logements. 

 
En ville haute et dans le QPV : 

 

 60 logements sociaux rue Racine, pour lesquels les partenaires du projet ont d’ores-et- 

déjà donné un accord de principe. 

 

Le programme de reconstitution en dehors du périmètre NPNRU porte sur 90 logements. Il a 

vocation à répondre à un besoin de diffusion de l'offre sociale en ville basse et sur le Pays de 

Montereau. Cette reconstitution porte sur les opérations suivantes : 

 
 12 logements locatifs sociaux – Rue de l’Yonne 

 15 logements locatifs sociaux – Rue Léo Lagrange 

 25 logements locatifs sociaux – Rue Pajol 

 6 logements locatifs sociaux – Chemin de la Fontaine des Rougeaux 

 12 logements locatifs sociaux sur la commune de Montereau (site à trouver) 

 20 logements locatifs sociaux – sur le périmètre de la communauté de communes (site 

à trouver) 
 

Le solde des 32 logements restant à identifier nécessite une stratégie foncière établie en 

concertation entre la ville, la CCPM et le bailleur. Celle-ci s’effectuera sur la durée de la convention. 

Les revues de projet seront l’occasion de faire un point d’état d’avancement de la mise en œuvre 

de ces projets. 

 

Il est à noter que le relogement du square Beaumarchais a montré l’attachement très fort des 

locataires à Montereau et à la Ville Haute tout particulièrement. En effet, plus de 90 % d’entre eux 
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ont voulu rester à Surville. Cette situation est la même pour la barre Claudel. Ne pas répondre à 

cette spécificité conduirait à des troubles sociaux sans équivoque. Ces derniers seraient 

sanctionnés par une impossibilité de conduire le relogement. Pour répondre aux demandes des 

habitants de la Ville Haute et dans le parc de l’OPH Pays de Montereau – Fault – Yonne Confluence 

Habitat, il s’agit d’introduire une offre sociale renouvelée et diversifiée en termes de produits, ce qui 

correspond au             mouvement de parcours résidentiel dit intégré. 

 
La reconstitution de l’offre en logements locatifs sociaux peut être difficile à mettre en œuvre en ville 

basse au vu des éléments suivants : 

 Entre 2006 et 2014, 684 logements sociaux ont d’ores-et-déjà été construits 

 Il y a un manque de foncier « facilement » constructible lié au risque d’inondation (ville 

basse en PPRI) et de zones ABF 

 
Article 5. La stratégie de diversification résidentielle et les apports du 

groupe Action Logement en faveur de la mixité 

 

Article 5.1     La mise en œuvre de la stratégie de diversification résidentielle 

 
Face à l’ensemble des enjeux en termes de diversification résidentielle, une stratégie a été mise en 

place dans un contexte de marché de l’habitat détendu. Avant de décliner cette stratégie par grand 

objectif d’intervention, vous trouverez ci-dessous le récapitulatif des principales opérations :  

 

Libellé de l’opération Adresse – situation (hors 

et/ou dans le QPV) 

Nature des 

logements 

construits 

Reconstitution 60 LLS (42 

PLUS/18PLAI) – Rue Racine  

Rue Racine - QPV LLS 

15 maisons individuels à prix maîtrisés 

typologie prévisionnelle 85/95 

m²SHAB 

Du 36 au 52 square 

Beaumarchais (en dénivelé 

par rapport à 

l’emplacement actuel des 

196 logements) 

Accession 

libre  

10 logements superposés (collectifs) Rue Paul Claudel - QPV Accession 

sociale  

10 maisons individuels  Rue Paul Claudel – QPV Accession 

Sociale  

5 maisons individuels à prix maîtrisés 

typologie prévisionnelle 85/95 

m²SHAB 

Rue Paul Claudel – QPV Accession 

libre  

Entre 20 et  30 logements rue des 

Boulains (programme collectif ou 

individuel – sous réserve des 

conclusions de l’étude qui sera menée 

par l’attributaire) 

Rue des Boulains – QPV Accession 

Sociale  

30 à 40 chambre rue Racine (square 

Beaumarchais) 

Rue Racine – QPV Résidence 

autonomie  

30 à 40 chambres rue Racine (square 

Beaumarchais) 

Rue Racine QPV  Résidence 

spécialisée  

27 logements collectifs rue Paul 

Claudel  

Rue Paul Claudel Accession 

libre 
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1/ Le premier axe est d’apporter des réponses aux besoins des habitants conformément au PLH, en 
produisant de plus petits logements locatifs adaptés aux demandes 

 

Sur la commune de Montereau, l’offre actuelle de logement porte principalement sur des logements 

individuels anciens et récents de type pavillon. Cette offre existe à la fois sur la commune et sur les 

communes périphériques. Il est ainsi difficile de trouver des plus petits logements (T2 /T3) locatifs. 

 
Les besoins en logement des habitants de Montereau et de la Communauté de Communes sont 

générés par : 

 

- Des décohabitations 

- Des salariés qui travaillent sur la commune mais n’y habitent pas. En 2017, l’indice 
INSEE de concertation de l’emploi sur Montereau est de 147. Cela signifie que pour 100 
habitants de la commune ayant un emploi, la ville accueille 147 emplois. 

- Des ménages vieillissants qui cherchent des logements adaptés et accessibles 

- Des ménages dont les bâtiments sont destinés à être démolis 

 
S’il existe bien un parc locatif privé, ce dernier se situe en centre ancien de Montereau. Une partie 

de ce parc est dégradé. L’étude OPAH RU réalisée 2020 sur le centre-ville a mis en évidence un 

taux de vacance important (15% en 2012) du fait de l’inconfort et/ou de la vétusté des logements. 

Une des orientations stratégiques est de produire des petits logements locatifs adaptés aux besoins 

et ce de plusieurs manières selon le périmètre sur lequel on se situe. 

Sur le périmètre du QPV : 

 

- Des petits programmes de logements locatifs sociaux permettant de répondre aux 

demandes des ménages des bâtiments ayant vocation à être démolis mais souhaitant 

rester sur le quartier – Il s’agit du programme de 60 logements locatifs sociaux qui 

seront réalisés rue Racine par l’OPH Pays de Montereau – Fault – Yonne Confluence 

Habitat. 

- Des programmes locatifs qui viseront une nouvelle population active et qui répondront 

aux contreparties foncières demandées par l’ANRU soit : 

- 10 logements intermédiaires et 10 logements individuels rue Paul Claudel qui seront 

réalisés sur le quartier par Action Logement 

- 30 logements collectifs qui seront réalisés à proximité direct du quartier rue des 

Boulains par Action Logement 

- Une résidence autonomie répondant aux besoins générés par le vieillissement de la 

population, et faisant suite à la décision de démolir le foyer Bellefeuille (montage en 

cours sur la base d’une pré programmation d’environ 30 à 40 chambres) 

- Une résidence spécialisée (logements étudiants) répondant aux besoins des étudiants 

du lycée André Malraux et des futures antennes universitaires, ainsi que des jeunes 

en situation d’apprentissage dans des entreprises du territoire. Les demandes se 

caractérisent par                  un faible niveau de loyer supportable par ces populations (montage 

en cours sur la base d’une pré programmation d’environ 30 à 40 chambres) 

 
Sur le périmètre du reste de la ville, sera créé une offre complémentaire reposant sur des 

programmes en logements locatifs intermédiaires (LLI) réalisés par des investisseurs institutionnels 

ou des bailleurs sociaux. 

 

Ces programmes visent à attirer une nouvelle population de  salariés qui travaillent actuellement sur 

la commune, mais n’y résident pas. Ils ne souhaitent pas forcément devenir propriétaire. Néanmoins, 
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la concurrence de l’accession individuelle reste forte face à des niveaux de loyers intermédiaires qui 

permettent de financer le remboursement d’une acquisition immobilière. 

 

2/ Le deuxième axe consiste à favoriser la mixité sociale en diversifiant la typologie des 

nouveaux programmes individuels proposés en ville haute 
 

L’analyse des marchés immobiliers locaux a permis de démontrer qu’il est complexe d’envisager le 

développement de programmes collectifs en accession. Seuls des produits individuels peuvent être 

commercialisés. Il a ainsi été décidé de programmer la réalisation de quelques programmes de 

logements individuels : 

 
- Sur Claudel : 5 maisons de ville à prix maîtrisé – typologie prévisionnelle 85/95 m² 

SHAB (accession libre) 

- Sur Beaumarchais : 15 maisons de ville à prix maîtrisé – typologie prévisionnelle 85/95 

m² SHAB (accession libre) 
 

Ceux-ci pourront-être réalisés en lotissement le cas échéant. Ces nouveaux programmes 

participeront au changement d’image en proposant une diversité typologique. Des logements 

individuels locatifs pourront également être construits rue Pajol. 

 
3/ Favoriser le changement de la ville haute en diminuant la densité des sites marqués par la 

construction massive des années 60 

Afin de soutenir le changement d’image de la ville haute, une des orientations stratégiques est de 

diminuer la densité des différents secteurs d’intervention. Le nombre total de logements reconstruits 

(60 logements sociaux rue Racine) est très largement inférieur au nombre total de logements 

démolis (196 logements sociaux démolis sur le secteur Beaumarchais et 96 logements sociaux 

démolis sur le secteur Claudel). 

 
4/ Introduire une programmation d’hébergement et de services 

 

L’actuelle résidence Bellefeuille permet d’avoir une offre à prix modérée pour les personnes âgées 

(résidence autonomie). Bien qu’obsolète, elle est unique à Montereau. La proximité du lieu aux 

commerces et services et le niveau de loyer sont des éléments attractifs pour une trentaine de 

foyers. 

 
Par ailleurs, le lycée André Malraux accueille chaque année environ 80 étudiants post-bac pour le 

pôle universitaire local dédié au nucléaire et plus récemment au design. Il est prévu une extension 

de ces formations, dans le cadre d’un campus des métiers qualifiés et la création d’une antenne 

universitaire, ce qui laisse présupposer une augmentation du volume des besoins en logement. 

 
Le carrefour de la Réussite, équipement spécifique qui agrègera les organismes et services œuvrant 

à l’insertion des jeunes de 16 à 30 ans, est aussi susceptible de générer une dizaine de demandes 

de logements par an. La ville de Montereau est soucieuse de prévoir des hébergements ad hoc sur 

site et voit en ce sens l’occasion de parfaire son offre d’enseignement supérieur avec une offre 

d’accueil adapté. 

 
Des discussions sont en cours entre le Lycée, le Greta et les bailleurs sociaux locaux pour déployer 

à court terme une offre de logements conventionnés (montage d’une résidence spécialisée). Cette 

offre actuelle dans le parc est de 15 places, mais reste inappropriée car peu flexible. Des solutions 

claires et cohérentes ne sont pas à ce jour apportées, ce qui nuit au rayonnement du pôle 

d’excellence post-bac de Montereau. 
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C’est dans ce contexte que s’est développée l’idée de construire un programme mixte comprenant 

une résidence étudiante dite spécialisée (environ 30 à 40 chambres) et une résidence pour 

personnes âgées sur le                 site Beaumarchais (une résidence autonomie d’environ 30 à 40 chambres). 

 

Article 5.2 La mobilisation des contreparties pour le Groupe Action Logement : 
des apports en faveur de la mixité (propositions validées en amont du CE du 08 
juillet 2021 et lors de la réunion action logement du 10 mai 2022) 

 

Les contreparties pour le groupe Action Logement visent à favoriser la mixité et la diversité de 

l’habitat en amenant une population nouvelle de salariés et ainsi réduire les inégalités dans les 

quartiers prioritaires de la politique de la ville visés par le NPNRU. 

 
Les contreparties mises à disposition du groupe Action Logement au titre de la présente convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain correspondent à : 

 
- 3 759 m² de droits à construire (surface de plancher développée) prenant la forme de terrains 

cédés à l’euro symbolique et transférés en pleine propriété à la CLARM, filiale du groupe 

Action Logement à laquelle, par la présente, Foncière Logement transfère ses droits. Sur ces 

fonciers aménagés, tout type et gamme de produits pourront être développés à l’exception 

de logements locatifs sociaux. 

 
- 97 droits de réservation de logements locatifs sociaux, correspondant à 34 % du nombre        de 

logements locatifs sociaux dont la construction ou la requalification est financée par l’Agence, 

ou le cas échéant par d’autres financeurs (notamment FEDER et LBU), dans le cadre de la 

présente convention pluriannuelle. Ces droits se répartissent comme suit : 

 
o Pour les premières mises en location des opérations de reconstitution et de 

requalification en milieu vacant, Action Logement Services bénéficiera d’un droit de 

réservation à hauteur de : 

 12,5% du nombre total de logements reconstitués hors QPV, soit 13 droits ; 

 17,5 % du nombre total de logements reconstitués en QPV ou requalifiés 

dont le coût est inférieur à 45.000 € par logement, soit 11 droits ; 

Ces pourcentages s'appliquent pour les logements mis en location au titre de l'ensemble des 

opérations d'un organisme de logement social financées dans le cadre d'une même 

convention pluriannuelle. 

 
o En dehors des premières mises en location des opérations de reconstitution et de 

requalification en milieu vacant, le nombre de droits de réservation en droit unique 

est calculé sur les bases suivantes : 

 
 

Calcul du nombre de droits de réservation en droit unique selon la catégorie d'opération 
    % sur 
    nombre 

Zones 
géographiqu 

es/Type 
d'opérations 

 

% sur 
nombre total 

de 
logements 

 

% sur 
nombre total 

de 
logements 

 

% sur 
nombre total 

de 
logements 

total de 
logeme 

nts 
requalif 
iés > à 

 construits construits en requalifiés < 45 000 
 hors QPV QPV à 45 000 € € 
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2 - Couronne 
Grand pôle 

IDF + 
Métropoles 

d'Aix Marseille 
Provence / 

Métropole de 
Lyon / 

Métropole de 
Nice / 

Métropole de 
Toulon 

 
 
 
 

27,5% soit 
15 droits 

 
 
 
 

38,5% soit 
12 droits 

 
 
 
 

38,5% soit 
46 droits 

 
 
 

 
Sans 
objet 

 

Les désignations effectuées dans le cadre des premières mises en location des opérations de 

reconstitution et de requalification en milieu vacant seront décomptées du volume d’ensemble. 

En amont de la mise à disposition des logements locatifs sociaux visés, ces droits de réservation 

accordés à Action Logement Services sont formalisés dans une convention de financement et de 

réservation entre Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. 

 
Ces droits de réservation sont définis en tenant compte des orientations de la conférence 

intercommunale du logement prévue à l’article L 441-1-5 du CCH, qui prend notamment en compte 

les besoins des ménages salariés. 

Ces droits de réservation devront être mis à la disposition d’Action Logement Services dans un délai 

maximum de 30 ans à compter de la date de signature de la convention de financement et de 

réservation entre Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. Ils 

sont convertis en flux annuel dans les conventions de réservation, prévues par le décret n°2020- 

145 du 20 février 2020. 

 
Ces droits de réservation doivent être cohérents avec la stratégie de relogement et d’attribution 

mentionnée à l’article 6 de la présente convention. 

 
Ces contreparties et leurs modalités de mise en œuvre sont détaillées respectivement en annexe 

B1 et B2 à la présente convention pluriannuelle. 

 
Les modalités techniques de suivi et de pilotage des contreparties en faveur du groupe Action 

Logement prévues par la convention tripartite entre l’État, l’ANRU et Action Logement du 11 juillet 

2018 avenantée le 10 juillet 2021 pourront être précisées dans une instruction commune Action 

Logement – ANRU. 

 

Article 6. La stratégie de relogement et d’attributions 
 

Le document cadre fixant les orientations en matière d’attribution, tel qu’il est prévu par l’article L. 

441-1-5 du CCH, contient des objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à prendre 

en compte pour les attributions et des objectifs de relogement des ménages concernés par les 

projets de renouvellement urbain. Ce document est annexé à la présente convention (annexe D1). 

Dans ce cadre, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage concernés par la présente convention 

pluriannuelle s’engagent à  

 
- En matière de relogement : 

o Élaborer et participer à la mise en œuvre de la stratégie intercommunale de 

relogement des ménages dont le relogement est rendu nécessaire par une opération 

de démolition de logement social, de requalification de logement social ou de 

recyclage du parc privé liée au projet de renouvellement urbain, 



Page 30/66 
 

o Assurer aux ménages concernés un relogement de qualité prenant en compte leurs 

besoins et leurs souhaits, en leur donnant accès à des parcours résidentiels positifs, 

notamment en direction du parc social neuf ou mis en location pour la première fois 

depuis moins de cinq ans dans le parc locatif social, et en maîtrisant l’évolution de 

leur reste à charge, 

o Conduire le plan de relogement de chaque opération le rendant nécessaire. 

 
- En matière d’attributions, à prendre en compte et suivre les objectifs de mixité sociale et 

d’équilibre entre les territoires pour les attributions de logements sociaux définis dans le cadre 

de la conférence intercommunale du logement, en particulier sur les sites en renouvellement 

urbain. 

 
La convention intercommunale d’attributions pour le territoire de la Communauté de communes du 

Pays de Montereau, valant document-cadre pour la période 2020-2025, signée le 28 juin 2021. Le 

contenu est défini par l’article L. 441-1-6 du CCH et décline le document-cadre d’orientations en 

matière d’attribution. Elle porte les modalités de relogement des ménages concernés par les projets 

de renouvellement urbain de la présente convention et précise les engagements de chaque 

signataire pour mettre en œuvre les objectifs de mixité sociale et d’équilibre entre les territoires à 

prendre en compte pour les attributions et des objectifs de relogement des ménages concernés par 

les projets de renouvellement urbain. Ce document est annexé à la présente convention (annexe 

D1). 

 
Parmi les orientations retenues par cette convention, le projet de renouvellement urbain est 

concerné par deux objectifs principaux : Le premier vise à répondre activement et avec volontarisme 

au phénomène de précarisation de la ville de Montereau-Fault-Yonne et du quartier de Surville en 

particulier par une mobilisation forte et conjointe de l’ensemble des réservataires. 

 
Pour cela, les signataires reconnaissent la nécessité d’agir sur le phénomène de précarisation 

éprouvé dans le parc social de la commune de Montereau, et à ce titre d’actionner les leviers, 

notamment quantitatifs, liés aux lois Egalité et Citoyenneté ainsi que ELAN. 

 
- Les signataires de la présente convention ont retenu l’objectif d’un taux minimal d’attributions 

hors QPV et ex. ZUS aux ménages du premier quartile ou aux ménages relogés dans le cadre 

du NPRU du quartier de Surville à 25% des attributions, conformément à la réglementation. 

- Concernant l’accueil des publics prioritaires, les signataires de la présente convention ont 

retenu l’objectif d’un taux minimal d’attributions aux ménages prioritaires de 25% des 

attributions réalisées sur le contingent des collectivités territoriales et de leur groupement, 

d’Action Logement Services ainsi que des logements non réservés ou remis à disposition des 

bailleurs. Par ailleurs, l’élaboration conjointe du PPGD (Plan partenarial de gestion de la 

demande et d’information des demandeurs) permettra de mobiliser les partenaires sur 

l’identification des ménages prioritaires. 

 

Le second vise à s’appuyer sur le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain et les 

relogements à venir pour poursuivre le changement d’image du quartier et favoriser la mixité. 

 
Les objectifs en matière d’attributions dans le quartier prioritaire de la politique de la ville se 

traduisent par un objectif de taux minimal de 50 % d’attributions en QPV et ex. ZUS à réaliser chaque 

année au profit des ménages autres que ceux du 1er quartile, conformément à la règlementation en 

vigueur. En cohérence avec la première orientation, il est souligné l’importance de chercher à 

reloger dans le quartier Surville (QPV) des ménages contribuant à la mixité sociale. 

Les partenaires de la convention soutiennent les actions concourant à l’attractivité des quartiers et 

résidences. Les actions engagées dans le premier PRU du quartier de Surville sont amenées à se 
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poursuivre dans le cadre du NPNRU. Parallèlement, dans le cadre de la CIL, les partenaires 

s’engagent à poursuivre et renforcer les actions visant à l’attractivité des différents quartiers et 

communes, de manière à accompagner l’atteinte des objectifs de peuplement définis dans la 

présente CIA. La commission de coordination précisera les modalités opérationnelles et les actions 

à engager. Un travail sur l’attractivité du parc social de la partie basse de la ville de Montereau- 

Fault-Yonne et sur les autres communes ainsi que sur le lien entre l’emploi et le logement pourra 

être envisagé. 

La convention intercommunale d’attribution pour le territoire de la Communauté de communes du 

Pays de Montereau prévoit les modalités suivantes de relogement dans le cadre du NPNRU. 

L’évaluation du rythme de relogement sera à préciser en fonction de la date de la signature de la 

convention NPNRU du quartier de Surville qui déclenchera l’engagement des opérations de 

démolition et des enquêtes sociales qui permettront de stabiliser les besoins réels en relogement. 

 
Les modalités opérationnelles du processus de relogement, son pilotage, son suivi et son 

évaluation, sont précisés dans la charte intercommunale et inter-bailleurs de relogement signée en 

2020, dont l’OPH Pays de Montereau – Fault – Yonne - Confluence Habitat est le pilote. 

 
La mise en œuvre du relogement vise les objectifs suivants : 

 
- Relogement dans le parc social neuf ou conventionné depuis moins de cinq ans, 
- Relogement des ménages hors du quartier de Surville, 

- Maîtrise du reste à charge pour les ménages relogés. 

 

Un travail de relogement individualisé pour chaque ménage impacté par les opérations de 

démolitions liées au NPNRU sera organisé en lien avec les enquêtes sociales. 

 
Pour atteindre les objectifs fixés dans la convention intercommunale d’attribution, les familles 

doivent se voir proposer des offres de relogements en dehors du quartier. Pour autant la volonté 

des familles est parfois de rester dans le quartier. Leur avis sera pris en compte dans la procédure 

de relogement. 

 
Il conviendra donc d’être vigilant aux difficultés générées par le relogement hors QPV des ménages 

les plus modestes avec ces attentions particulières : 

- Ne pas risquer de fragiliser davantage des ménages déjà en grandes difficultés 

sociales et financières. Leur situation sera précisément prise en compte dans les 

propositions de logement qui leur seront faites. 

 

- Ne pas accentuer les difficultés déjà constatées de manque de mixité et de pauvreté 

 
La conférence intercommunale du logement et sa commission de coordination des attributions de 

logement locatif social agira en faveur de la solidarité inter-bailleurs. C’est une démarche qui 

s’effectue en toute complémentarité et ce avec les autres bailleurs du territoire et action logement. 

 
Dans le respect du cadre réglementaire lié au relogement, une enquête sociale (immeuble de la rue 

Paul Claudel), un pilotage adapté et des moyens spécifiques d’accompagnement des familles seront 

initiés par l’OPH Pays de Montereau – Fault – Yonne - Confluence Habitat. Ce processus de 

relogement sera réalisé dans les mêmes conditions que celui de Beaumarchais et une analyse des 

besoins de relogement sur ce patrimoine a d’ores et déjà été réalisé par Confluence Habitat. Les 

engagements du bailleur principal portent sur plusieurs points : 

- Proposer au moins trois logements en bon état adaptés aux besoins et aux moyens 

de chaque famille ; 
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- Accompagner le locataire lors des visites du logement proposé, notamment chez un 

autre Bailleur ; 

- Proposer des aménagements intérieurs quand certains auront été laissés dans le 

logement antérieur ; 

- Formaliser un accord au cas par cas avec le responsable de relogement pour les 

bailleurs tiers ; 

- Proposer la mise en œuvre d’un suivi des ménages relogés les plus fragiles. 

 
Néanmoins le bailleur social rappelle le risque de la fragilisation financière que fait courir l’atteinte 

des objectifs de mixité poursuivis et la situation particulière du marché sur le territoire, très détendue. Ces 

éléments doivent-être pris en compte. Les partenaires auront quelques difficultés à atteindre ces 

objectifs dans l’immédiat à savoir : atteindre l’objectif d’attribution hors QPV d’au moins 25 % des 

demandeurs du premier quartile et proposer des attributions à 50 % des ménages des trois quartiles 

supérieurs dans le QPV. 

 

Article 7. La gouvernance et la conduite de projet 
 

Article 7.1 La gouvernance 
 

La ville de Montereau-Fault-Yonne pilote et coordonne l’ensemble du projet de renouvellement 

urbain en lien avec ses partenaires. 

 

1/ Ainsi le partage des responsabilités entre la Communauté de Communes du Pays de 

Montereau et          la commune de Montereau est organisé de la façon suivante  

 

a/ Organisation générale  
 

- La ville de Montereau a pour missions de coordonner et piloter le projet de renouvellement 

urbain, d’aménager les espaces publics (éclairage, mobilier urbain - hors compétences 

intercommunales), et enfin de construire et rénover les équipements publics. La maîtrise 

d’ouvrage, est renforcée par la création de deux demi postes pour une durée de 6 ans. Un 

premier poste de chef de projet cohésion sociale (0,50 ETP) assurera la coordination stratégique 

et opérationnelle du NPNRU sous ses différentes facettes (montage et suivi de l’OPCU, 

coordination des travaux…). 

Un second demi - poste de chef de projet facilitateur NPNRU dénommé "facilitateur NPNRU" a 

été créé afin de suivre la mise en œuvre opérationnelle du projet : coordination technique des 

partenaires et suivi de la mission OPCU, suivi de l'évaluation, de la communication et de la 

concertation... 

Le suivi financier sera effectué par la Direction des finances et l’OPCU mandatée (suivi de 

l'avancement financier du projet, savoir minimiser les risques de perte de subvention, et 

anticiper les surcoûts éventuels). 

 

- La Communauté de Communes du Pays de Montereau gère l’aménagement des voiries et 

réseaux (chaussée, trottoirs, parking, AEP, assainissement, eaux pluviales…) et tous les sujets 

relevant de ses compétences ; 

 

b/ Organisation et répartition des travaux d’aménagement entre la ville de Montereau-Fault-Yonne 

et la CCPM 
 

Pour ce qui est des aménagements, la ville fait office d’aménageur et réalise les travaux liés à ses 

compétences institutionnelles. Ainsi elle achète les terrains démolis à l’OPH de Montereau – Fault 

Yonne – Confluence Habitat, réalise les travaux sur ses compétences institutionnelles, puis les 

cèdent aux différents opérateurs. 
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En coordination directe avec la ville, la Communauté de Communes réalisera les travaux liés à ses 

compétences institutionnelles : chaussée, trottoirs, parking, AEP, assainissement, eaux 

pluviales…La ville de Montereau et la Communauté de Communes du Pays de Montereau n’ayant 

pas les mêmes taux de scoring, les opérations d’aménagement font l’objet de deux FAT : 

- Une Fat ville qui comprend notamment l’ensemble des acquisitions et cessions 

foncière 

- Une FAT communauté de communes qui comprend uniquement les travaux que la 

Communauté de Communes réalisera sur ses compétences. 

 
2/ La gouvernance du projet est partenariale et est organisée comme suit : 

 
- Le comité de pilotage : il est composé du Préfet ou de son représentant, du Maire, 

du Président de la Communauté de Communes du Pays de Montereau, ainsi que 

des représentants de la Région Ile de France, des Bailleurs, d’Action logement et du 

Conseil de Quartier. Il pilote le projet NPNRU, valide les orientations stratégiques 

du projet, réalise les arbitrages et suit la mise en œuvre opérationnel. Ce comité de 

pilotage se réunit deux fois par an. 

- Le comité technique : il est composé de l’ensemble des services des signataires de 

la convention NPNRU, ainsi que des représentants du Conseil de quartier. Ses 

missions portent sur la conception, la mise en œuvre et le suivi de la convention 

NPNRU. Le comité technique est en charge de l’animation de la gouvernance et la 

coordination différents partenaires. Le comité de technique se réunit en fonction des 

besoins sur un rythme bi mensuel. 

- Le pilotage interne à la ville du pilier cadre de vie et rénovation urbaine du contrat 

de ville se fait à travers l’équipe projet rattachée à la Direction Politique Sociale 

composée du Maire de Montereau et de son adjoint en charge de la restructuration 

urbaine, du DGS de la commune, du DGA de la ville en charge des stratégies 

urbaines et durables et du directeur de la politique sociale (constitution d’un comité 

de pilotage restreint interne aux services municipaux). Sa fonction première est de 

prendre toute décision stratégique nécessaire à l’avancement du NPNRU. Il s’agit 

de garantir un rythme d’avancement pour plus d’efficacité.  

 

L’office HLM du pays de Montereau - Confluence Habitat mènera les travaux de démolition de 

Beaumarchais, Claudel et du foyer logement (relogement et gestion de chantier). Le bailleur 

s’occupera également de la réhabilitation et de la résidentialisation de la tour                   expérimentale ainsi que 

des constructions dans le cadre de la reconstitution de l’offre de quittancement. Pour cela Confluence 

Habitat recrutera un chargé de coordination interne sur la base d’un 0,75 ETP pendant 6 ans. 
 

Trois Moulins Habitat réalisera les travaux de réhabilitation et de résidentialisation de sa résidence 

située boulevard Diderot (62 logements). 
 

 

Article 7.2     La conduite de projet 

 
Pour assurer la coordination des maîtres d’ouvrage, le bon déroulement des programmes et 

l’enchaînement des différentes opérations ainsi que l’ordonnancement général du projet à mener, 

la commune de Montereau-Fault-Yonne sera en charge du pilotage opérationnel du NPNRU via une 

équipe projet constituée en interne. Les deux représentants de la Direction Politique Sociale, sont 

également en charge du pilotage du contrat de ville signé le septembre 28 septembre 2015 prolongé 

sur les années 2020 - 2022. 
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Cette équipe est composé par : 
 

- L’OPCU : suite à l’avis positif du comité d’engagement du 08 juillet 2021 et 

l’accord préalable donné par la directrice générale de l’ANRU, une OPCU sera 

attribuée à l’été 2022 afin de démarrer au plus tôt la coordination du projet 

(expertise urbaine et suivi de la planification opérationnelle). Les cahiers des 

charges des AMO pour sept équipements sous maîtrise d’ouvrage ville (ex : 

Carrefour de la réussite, incubateur, village associatif, Aréna…) seront 

constitués ainsi que pour l’aménagement des espaces publics. Cette OPCU 

aura pour mission principale de coordonner et planifier l’ensemble des 

travaux. Un reporting régulier sera assuré.  

 

- Le Directeur Général des Services 

- le DGA pôle stratégies urbaines et durable, 

- la DGA pôle services à la population 

- la DGA pôle ressources internes 

- le Directeur des services techniques 

- un Directeur de projet, représenté par le Directeur Politique Sociale, 

- une chef de projet cohésion sociale : 0,5 ETP sur les 6 ans de la convention – le 

reste de son temps étant dédié au contrat de ville 

- un chef de projet facilitateur NPNRU : 0,5 ETP, en charge de la coordination des 

partenaires, la mise en œuvre opérationnel et le suivi de l’évaluation, de la 

communication et de la concertation 

- une externalisation des missions de communication suivies par les chefs de projet, 

le Directeur de la communication de la commune de Montereau-Fault-Yonne (appui 

de l’OPCU si nécessaire). 

 

 

L’adjoint au Maire délégué au quartier de Surville, aux liens inter-quartiers, à la rénovation urbaine 

et à la restructuration du centre-ville de Montereau-Fault-Yonne a pour mission d’impulser et de 

suivre les différentes opérations. Il s’agit de l’adjoint délégué au quartier de SURVILLE, aux liens 

inter-quartiers, à la rénovation urbaine et la restructuration du centre-ville.  
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La Direction de Projet, positionnée au plus près du niveau politique local, assume l’animation de la 

totalité du dispositif partenarial, dans un double rôle de “chef d’orchestre” et ”d’ensemblier”. Le 

travail, en transversalité et en mode projet au sein de la ville impose la Direction Politique Sociale, 

comme lieu ressource et stratégique. 

Plusieurs commissions thématiques seront organisées parallèlement. La structuration du pilotage 

figure dans le schéma ci-dessous.  

 

 

Placée sous l'autorité du Maire, cette direction agit en se référant aux orientations générales du 

projet. Chacune des décisions fait l’objet d’une concertation en interne via la création d’un comité 

de pilotage restreint, piloté par le Maire de Montereau-Fault-Yonne, et regroupant les pôles et 

directions de la ville directement concernés par les projets PRU : la Direction de l’urbanisme, la 

Direction des services techniques, la Direction des finances, la Direction de la Communication etc. 

Ce comité de pilotage restreint, sous lien(s) fonctionnel(s), garantit la transversalité et la cohérence 

des décisions à prendre. Les décisions de ce comité de pilotage restreint et interne à la ville de 

Montereau-Fault-Yonne donnent suite à une concertation plus élargie présentée ci-dessus dans le 

cadre des comités techniques et comités de pilotage NPNRU. Les missions principales de cette 

direction de projet sont : 

- L’animation des réflexions transversales, thématiques et méthodologiques 

nécessaires à la conduite du projet, en s'appuyant sur le Comité Technique et les 

instances thématiques ; 

- La constitution des partenariats sur les différentes opérations et/ou par thème 

d'intervention, la coordination des interventions de différents partenaires ; 

- La proposition au Comité Technique des opérations d'aménagement de l'espace 

urbain et l'accompagnement social des populations concernées, à engager : 

programmation et moyens correspondants (montages opérationnels, administratifs 

et financiers) ; 

- La maîtrise d’ouvrage des études relatives aux problématiques du quartier et pré- 

opérationnelles. 

 

Confluence habitat, principal bailleur, recrutera également un chargé de coordination opérationnelle. 

Le chargé de coordination opérationnelle sera en charge du suivi des démolitions, réhabilitations, 

résidentialisations et constructions neuves. Les services de la CCPM seront associés sur les 

questions relatives à l’habitat et à l’aménagement. 
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Article 7.3 La participation des habitants et la mise en place des maisons du 
projet 

 
Le porteur de projet, en lien avec les maitres d’ouvrage, s’engage à mener une démarche de co- 

construction avec les habitants tout au long du projet de renouvellement urbain, à l’appui notamment 

des dispositifs de participation citoyenne. Il s’engage notamment à mettre en œuvre les actions 

suivantes : 

 
- Une présentation du projet par l’urbaniste en charge du projet suivie d’un échange 

avec les participants (ateliers urbains organisés notamment avec les membres du 

conseil de quartier et du conseil des jeunes) ; 

- Un diagnostic partagé à travers l’atelier « carte sur table » : l’objectif est d’échanger 

avec les participants en sous-groupes sur des thématiques de vie et d’usages dans 

le quartier de Surville. Il s’agit dans cette animation, de faire participer les personnes 

avec des outils de carte mentale à réaliser. L’atelier se déroule assis autour d’une 

table avec une carte existante du quartier (et non projet) ainsi qu’avec des post-it et 

des feutres. Il s’agit de faire écrire les participants sur les lieux de vies, les points 

durs, les trajets, etc.… Cet atelier est préparatoire à la promenade en ville haute qui 

consistera à mettre en avant les points relevés lors de l’atelier en salle. 

- Une balade urbaine : ce type d’exercice permet d’avoir une autre vision du projet. 

Les habitants peuvent percevoir et décrire ensemble le contexte urbain dans lequel 

ils vivent. En les rendant acteurs du paysage et du projet urbain à venir, ils peuvent 

mieux appréhender l’espace concerné par la requalification, ses atouts, ses 

potentialités et ses contraintes. Cette démarche collaborative permet de forger une 

culture et une vision partagée du quartier. Les informations recueillies permettent de 

dresser un échange dynamique : appréciations portées sur la situation locale à partir 

de la mise à plat des données et observations, synthèse des entretiens, principales 

problématiques émergentes, identification des potentialités et points forts du 

territoire, ... 

- Un atelier thématique de co-conception autour des mobilités, des espaces publics, 

des commerces, des équipements et de la vie de quartier. Il s’agit ici de recueillir un 

maximum d’éléments de programmation pour alimenter le projet. Un premier temps 

est dédié aux mobilités et espaces publics du quartier. L’objectif est de travailler sur 

les ambiances à travers des cartes mentales. Les participants peuvent échanger 

entre eux et créer leur quartier. Le second temps sera consacré aux équipements, 

services et commerces. Moins créatif, cet atelier a pour finalité d’informer les 

participants sur la programmation du projet en mettant l’accent sur les équipements 

forts tels que le carrefour de la réussite ou bien encore le village associatif. 

 
En parallèle, le conseil de quartier en ville haute de Montereau a été créé en substitution du 

précédent conseil citoyen. Leurs représentants seront associés aux instances de pilotage du contrat 

de ville. Des initiatives citoyennes pourront émerger à double sens soit par une auto-saisine des 

membres soit par la commune elle-même, en vue de soumettre à information tel ou tel sujet. Des 

demandes de subvention pourront être effectuées sur des actions propres selon les objectifs fixés 

par les membres de ce conseil. 

 
D’autres outils de concertation ont été initiés à l’échelle de la commune et seront reconduits au fur 

et à mesure de l’avancée du NPNRU : 

- La création d’une maquette urbaine utilisée lors des visites officielles (visite 

ministérielle du 1er juin 2017) ou pour accueillir tout public ; 
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- La réalisation de missions photographiques et d’expositions propres au projet de 

rénovation urbaine type « 10 ans de travaux » ou les photos de famille » initiées lors 

des travaux de démolition. Une mission photo est prévue courant 2022 afin de 

réactualiser les fonds de la photothèque en prévision d’un nouveau flyer. 

Une exposition sera organisée au centre social sur la base du recueil de 

photos d’habitants ; 

- La création de plaquette d’information grand public (ex : « Montereau s’engage pour 

la renaissance de sa ville haute »), le journal hebdomadaire, l’information par voie 

d’affichage par les gardiens de Confluence Habitat ; 

- L’utilisation des médias et nouvelles technologies (page Facebook de la ville, site 

internet municipal, visite virtuelle du patrimoine en ville haute, Montereau +, projet 

de plateforme participative) ; 

- Les réunions de concertation mises en place par le bailleur dans un cadre 

partenarial et inter bailleurs ; 

- Des stands « projet » lors de différents événementiels type foire Saint Parfait, 

quartier en fête ; 

- L’organisation de marches exploratoires en présence du conseil citoyen, des 

conseils des jeunes, des associations de locataires, des institutions et organismes 

partenaires en vue de proposer des actions d’amélioration du cadre de vie ; 

- L’accueil de nouveaux arrivants en présence des élus de la ville ; 

- La création d’une maison de projet qui se situera dans les locaux de l’ancienne 

société générale au 3 rue André Thomas 77130 Montereau-Fault-Yonne 

(information globale du public sur tous les dispositifs liés à la rénovation urbaine tels 

que les travaux, la clause sociale…Des maquettes virtuelles seront installées afin 

d’avoir une présentation interactive du projet urbain). Cette maison du projet sera 

animée par les deux chefs de projet.  

 
Des permanences du Maire et des élus de la municipalité sont organisées en ville haute au sein de 

la Maison des services publics où ils auront l’opportunité d’une part de répondre aux demandes de 

ses administrés et d’autre part de communiquer sur les grandes perspectives prévues en ville haute. 

Des visites sur site sont organisées où des prises de contacts directes ont lieu avec la population. 
 

Cette mobilisation des habitants et leur contribution concrète au changement de leur propre cadre 

de vie au quotidien est une démarche transversale, nécessitant une articulation permanente entre 

la gestion urbaine de proximité, le contrat local de sécurité et de prévention de la délinquance, et 

l’écologie urbaine. 

Dans le cadre de la gestion des relogements, Confluence Habitat gérera en direct les réunions de 

concertation avec les locataires directement impactés par les opérations de démolition. 

 

Article 7.4     L’organisation des maîtres d’ouvrage 
 

Les maîtres d’ouvrage ont décidé chacun en ce qui les concerne d’organiser leurs équipes en 

interne selon leur propre organisation. Pour tenir compte de la volonté de réaliser rapidement ce 

projet et comme mentionné à l’article 7.2, une mission OPCU sera lancée en 2022. 

 
Elle permettra d’assurer une cohérence d’ensemble au vu des multiples interventions et ce dans 

divers domaines. Cette mission s’effectuera en binôme avec l’équipe de la commune dédiée à la 

réalisation de ce programme. L’organigramme projet ci- dessous illustre le fonctionnement de cette 

OPCU : 
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Article 7.5     Le dispositif local d’évaluation 
 

En lien avec les dispositions du contrat de ville, le porteur de projet s’engage à mettre en place un 

dispositif local d’évaluation comme outil de pilotage du projet de renouvellement urbain. Ce dispositif 

intègre le suivi physique et financier du projet (reporting), le suivi des objectifs urbains du projet (cf. 

article 2.2) et la mesure des impacts du projet à moyen/long terme. Il contribue ainsi au suivi du 

projet tel que prévu à l’article 12 de la présente convention. 

 
Intégré à l’évaluation du contrat de ville, la composante urbaine convoque de nouveaux indicateurs 

à suivre dans la réflexion. Le porteur de projet et les partenaires s’engagent à réaliser une collecte 

des indicateurs de façon régulière, au moins annuelle, et à produire un rapport d’avancement 

quantitatif et qualitatif du projet de rénovation urbaine une fois par an, qui sera soumis à débat au 

comité de pilotage du contrat de ville. 

 
Durant la première année d’application de la convention, le porteur de projet organisera de façon 

fonctionnelle et précise les modalités d’animation et de production de l’évaluation. Il précisera l’état 

zéro des indicateurs retenus. Il s’outillera pour faciliter la remontée des informations. Il identifiera 

les personnes et organismes ressources en capacité de les produire. La mission OPCU sera en 

charge d’établir un reporting régulier des indicateurs d’évaluation afin de faciliter l’analyse établie 

par l’équipe projet. 

 
Le porteur de projet animera l’évaluation par des rencontres ayant pour objet d’interpréter les valeurs 

et les indicateurs retenus et ce afin de décider des actions complémentaires ou correctives à mener 

ou des ajustements à opérer au projet en fonction de l’évolution des indicateurs. 

 

Fondamentaux 
NPNRU 

Objectifs urbains du 
projet 

Type 
d’indicateurs 

 
Désenclavem ent et mobilité 

Faire de SURVILLE un pôle 

d’équilibre attractif et innovant 

face aux autres pôles 

générateurs d’activité dont la 

ville centre 

- Prix au m2 des logements vendus 

- Nombre de demande de LLS faisant comme 

premier choix la ville haute(QPV) 

- Taux de rotation et taux de vacance 

dans le patrimoine social 

Apaiser l’axe routier majeur et 

développer une offre tous 

modes  quantitatifs 

- Nombre d’arrêts marqués par les bus au sein du 

quartier en 24 heures 

- Fréquentation commerciale des lignes 
desservant les quartiers 
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Fondamentaux NPNRU Objectifs urbains du 

projet 

      Type 
d’indicateurs 

Mixité fonctionnelle 

et développeme nt 

économique 

Affirmer des polarités de 

services, d’équipements, et de 

lieux de vie plus lisibles et 

structurants 

- M² d’espaces publics 
restructurés 

- M² d’espaces verts créés 

- Nombre annuel 

d’usagers des équipements                                                                                        réhabilités 

- Nombre annuel 

d’usagers des nouveaux 

équipements et services 

Diversité et qualité 

del’habitat 

Diversifier l’offre en logements 

en innovant dans les produits 

(hébergements spécifiques) et 

modes d’habiter 

- Diversité des statuts de logement : 

- Nombre de résidences principales 

dans le quartier 

- Part des logements privés 

- Part des logements 

sociaux du 

quartier au   sein de la 

commune 

 

Amélioration du cadre de vie Développer des espaces 

publics structurants et 

complémentaires visant à relier 

les différentes 

polarités de

 services, 

d’équipements et de lieux de 

vie 

- Part de la surface des espaces verts 

- Typologie des espaces publics 

- Typologie des services publics de proximité 

Efficacité énergétique et transition 

écologique 

De façon transversal - Estimation de la consommation énergétique 

moyenne des nouveaux programmes sociaux 

- Estimation de la consommation énergétique 

moyenne des logements sociaux réhabilités : 

avant et après réhabilitation 

- Part des énergies renouvelables dans 

l’alimentation des nouveaux programmes 

- Estimation de la consommation énergétiques 

moyennes des équipements publics rénovés : 

avant et après 

- Efficacité énergétique   des 

- nouveaux équipements publics 

 

Article 8. L’accompagnement du changement 

 
Article 8.1     Le projet de gestion 

 

La gestion urbaine de proximité est une démarche de partenariat entre les différents acteurs du 

territoire. Ce dispositif est engagé depuis plus de 10 ans sur la commune de Montereau-Fault- 

Yonne, avec les partenaires signataires de la 1ère convention de renouvellement urbain. Un avenant 

à la charte de gestion urbaine de proximité 2018 – 2020 a été signé en date du 07 novembre 2017 afin 

de formaliser la continuité de la dynamique entreprise en matière de qualité du cadre de vie 

(propreté, qualité des espaces extérieurs, proximité des services, sûreté urbaine). Les deux bailleurs 

présents en QPV ont bénéficié de l’exonération de la TFPB pour financer des opérations destinées 

à l’amélioration de la gestion de leur patrimoine (signature en 2021 des avenants aux conventions 

d’utilisation de la TFPB). La priorité en 2021 a été donnée à la sécurisation des sites. Les enjeux de 

propreté restent importants et posent question quant à leur financement. 

Le périmètre concerné par cette démarche transversale est la ville haute et tout particulièrement le 
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quartier prioritaire. Trois secteurs seront particulièrement impactés par les travaux prévus pour les 

six prochaines années : le square Beaumarchais, la rue Paul Claudel et la Tour Expérimentale. 

Cette requalification urbaine impactera les domanialités et leurs modes de gestion ainsi que le 

quotidien des habitants. 

 
Les engagements des différents partenaires en la matière sont les suivants : 

1. Désenclaver la ville haute en améliorant la circulation et les différents modes de déplacement 

2. Répondre aux dysfonctionnements liés au stationnement 

3. Améliorer la qualité, l’entretien et les usages des espaces de vie public et privé 

4. Entretenir les équipements, développer de nouveaux services en vue de conforter le lien social 

5. Tendre vers une gestion pluri-professionnelle concertée du dispositif GUP 

 

 
Une étude de sûreté urbaine a été réalisée sur le square Beaumarchais en 2019 par le RESP 

(Réseau des écoles de service public). Celle-ci sera à reconduire afin d’affiner la question des 

entrées et la configuration de certains aménagements. Les modalités de gestion des maîtres 

d’ouvrage seront réactualisées régulièrement au fur et à mesure de l’avancée du programme. 
 

Concernant les incidences sur la population, celle-ci sera particulièrement impactée par les travaux 

de démolition qui démarreront en 2022. Trois axes seront privilégiés pour gérer ces nuisances : 

6. Une information continue de l’avancée des travaux selon les supports déjà existants, le type 

de réunions publiques, les rencontres élus – habitants, les rencontres bailleurs – locataires, la 

communication presse, la médiation (démarche du aller-vers / recrutement d’adultes relais) ; 

7. Une concertation active avec les habitants doit permettre la prise en compte des enjeux de 

gestion. Cette concertation passera par des réunions avec le conseil de quartier (conseil 

citoyen) et le conseil de la jeunesse, et les associations de locataires…Les membres du conseil 

citoyen participeront aux instances de pilotage du renouvellement urbain ; 

8. Une organisation particulière sera déployée le temps des travaux pour adapter en 

conséquence l’accès des habitants et des services de secours aux blocs restants, sécuriser 

les accès chantier… 

 
Article 8.2     Les mesures d’insertion par l’activité économique des habitants 

 

Les maitres d’ouvrage financés par l’ANRU s’engagent à appliquer les dispositions de la charte 

nationale d’insertion relative au NPNRU qui vise à mettre la clause d’insertion au service de réels 

parcours vers l’emploi des habitants des quartiers prioritaires de la politique de la ville, en l’inscrivant 

dans la politique locale d’accès à l’emploi et à la formation et dans le volet développement 

économique et emploi du contrat de ville. Pour ce faire, le porteur de projet et les maitres d’ouvrage 

financés par l’ANRU fixent à travers la présente convention des objectifs quantitatifs et qualitatifs en 

matière d’insertion, s’accordent sur les marchés et les publics cibles de la clause et en définissent 

les modalités de pilotage, suivi et évaluation, en étant particulièrement vigilants aux modalités de 

détection, d’accompagnement et de formation des bénéficiaires en amont et tout au long de leurs 

parcours, au partenariat avec les entreprises et à la mobilisation de l’ensemble des acteurs locaux 

de l’insertion par l’activité économique. 
 

Dans le cadre des opérations d’investissements liées au projet de renouvellement urbain, les 

objectifs d’heures d’insertion à atteindre selon la formule sont les suivants : 

 

 

Opérations Coût HT Heures d’insertion 

Démolition Beaumarchais 7 789 075 € 4550 heures 



Page 41/66 
 

Démolition Paul Claudel  4 874 550 € 2860 heures 

Démolition du foyer Belle-Feuille  1 790 633 € 1050 heures 

Requalification tour expérimentale (59 LLS) 2 036 300 € 1170 heures  

Requalification Bld Diderot (62 LLS) 2 161 219 € 1280 heures  

Résidentialisation tour expérimentale (59 LLS) 745 800 € 440 heures 

Résidentialisation Bld Diderot (62 LLS) 327 500 € 180 heures 

Aménagement secteur Beaumarchais  7 363 803 € 4305 heures 

Aménagement secteur tour expérimentale  2 197 960 € 1295 heures 

Aménagement CCPM 2145077,14 € 1260 heures 

Rénovation et extension groupe scolaire Pierre 

et Marie Curie (financement CRIF – CRDU) 

905 591 € 525 heures 

Rénovation et extension de l’école des Ormeaux  1 855 774 € 1050 heures 

Rénovation et extension de l’école du Clos Dion  1 879 386 € 1110 heures  

Construction du restaurant scolaire Clos Dion  1 515 946 €  875 heures  

Village associatif  3 146 667 €  1840 heures  

Incubateur  1 593 917 € 950 heures  

Carrefour de la réussite  3 058 167 € 1750 € 

Complexe sportif – ARENA  10 679 000 € 6240 € 

Reconstitution 60 LLS (42 PLUS / 18 PLAI) 8 491 202 € 4500 heures 

Construction 12 LLS (4 PLUS/ 8 PLAI) – Rue de 

l’Yonne – hors QPV 

1 437 730 € 875 heures 

Reconstitution 15 LLS (6 PLUS/9 PLAI) – VEFA 

Léo Lagrange – hors QPV  

2 352 574 € 1400 heures 

MACRO-FAT- construction 20 LLS – CCPM – 

hors QPV 

3 867 300 € 2275 heures 

Chiffrage en cours pour le reste des opérations de reconstitution de l’offre locative  

Locaux d’activité – Parvis tour expérimentale  404 508 € 245 heures 

 

NB : sous réserve de toutes évolutions – le calcul des heures sera effectué sur la base des montants 

inscrits dans les marchés de travaux 

 

Ce calcul a été fait sur la base de la maquette financière NPNRU. Chaque maître d’ouvrage doit 

répondre à cette obligation d’insérer une clause sociale dans tout marché relatif au NPNRU. 

L’emploi est un objectif prioritaire dans la poursuite des engagements renforcés et réciproques 

déclinés dans le contrat de ville 2020 - 2022. Les réponses apportées font souvent suite à des 

difficultés rencontrées par les jeunes dans le monde scolaire et familial, ce qui justifie cette 

hiérarchisation des priorités. Les problématiques rencontrées concernent essentiellement les points 

suivants : 

9. Des problèmes affectifs, des ruptures et coupures dans les parcours de vie des jeunes 

induisant une dévalorisation personnelle (certains jeunes n’arrivent pas à se projeter) ; 

10. Une absence de qualification de certains voir une non maitrise des fondamentaux demandant 

une reprise en charge complète avant toute entrée en formation (les prestations de remise à 

niveau sont à renforcer) ; 

11. Des difficultés à mobiliser le public en quartier politique de la ville exigeant d’une part d’inverser 

la démarche d’approche du public (« aller vers ») et d’autre part de renforcer l’évaluation des 

parcours des jeunes suivis sur le moyen terme – De nouveaux modes de réponse sont à 

inventer : comment inventer la remobilisation des jeunes ? 

Un lien entre formation et qualification à poursuivre localement par le soutien au développement de 

certains centres de formation (mobilisation du droit commun). 
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La ville de Montereau est labellisée PRIJ. Ce dispositif a pour objectif d’identifier les jeunes en 

décrochage afin de leur proposer des solutions de remédiation. Un poste d’adulte relais a été recruté au 

sein du carrefour de la réussite afin d’aller à la rencontre de ces jeunes hors circuit institutionnel. Un 

groupe de suivi est organisé afin de faire des points d’étape sur chaque cas identifié. Ce groupe de 

suivi ad’hoc est composé des différents partenaires de l’emploi afin d’optimiser les moyens et 

ressources pouvant-être mis à disposition des personnes suivies. 

 
Sur la période 2020 – 2021 et ce malgré un contexte inédit de crise sanitaire, il est constaté par pôle 

emploi une diminution de 1, 6 % des demandeurs d’emploi toute(s) catégorie(s) ; ce qui représente 

1031 usagers. On comptabilise 863 demandeurs d’emploi catégorie A sur le quartier politique de la 

ville de SURVILLE. Ces chiffres sont cependant à prendre avec mesure car les inscriptions à 

l’agence pôle emploi font défaut. Il est encore trop tôt pour évaluer la démarche du aller-vers se 

structurant depuis 2020. 

 

Opportunités à saisir Menaces 
à traiter 

- Une population jeune en croissance – un élan 
neuf pour la construction d’un projet collectif 
; 

 

- Des équipements socio-éducatifs à la pointe de 
l’investissement : création d’un incubateur, 
première étape de médiation devant permettre 
une réorientation vers les prestataires de l’emploi 
; 

 

- Un accompagnement socio-éducatif renforcé 
basé surun partenariat efficace ; 

 

- Création de nouveaux outils d’apprentissage type 
OPEN DATA en vue de faciliter l’accès aux 
savoirs – « vers le développement d’un QPV 
intelligent » ; 

 

- Implantation de nouvelles entreprises dans la 
zone industrielle – 260 emplois prévus par le 
groupe Hermès ; 

 

- L’émergence de nouvelles filières liées au 
numérique – la création de centres de formation 
: le campus numérique, l’Access School, 
l’implantation d’une antenne du CNAM, le campus 
des métiers qualifiés et une antenne universitaire 
; 

 

- La création d’équipements spécifiques dédiés à 
l’éducation (MRE) et à l’emploi (Carrefour de la 
réussite) permettant d’assurer un partenariat de 
qualité 

 
 

- Des opportunités de recrutement dans le 
cadre de chantiers liés au renouvellement urbain 
(clause sociale) ; 

- La précarisation des plus jeunes pouvant 
entraîner des conduites à risque ; 

 
- Des comportements communautaires favorisant 

l’isolement social et le refus de la mixité ; 

 
- Un habitus culturel à renforcer – savoir innover 

dans les pratiques ; 

 
- Des nouveaux besoins socio-éducatifs à combler 

en ville haute au vu du développement de la 
population ; 

 
- Des fragilités économiques liées à la conjoncture 

; 
 
- Des problématiques d’accès à l’emploi et à la 

formation liées à la mobilité. 

Suite à ce diagnostic territorial posé par les partenaires, les signataires du contrat de ville se sont 

engagés sur plusieurs objectifs en matière d’emploi et de développement économique. Le NPNRU 

est concerné par trois objectifs principaux qui figurent ci-dessous : 

 
Objectifs / Engagements 

du contrat de ville 
Indicateurs Cibles 
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Favoriser l’attractivité 
territoriale en consolidant le 
potentiel de développement 
économique en ville haute dans 
le cadre d’un projet urbain 
d’ensemble 

- Nombre 

d’entreprises crées en 

QPV 

Créateurs d’entreprise – 
entrepreneurs  – 
chambres consulaires  - 
…. 

Faciliter l’accès à des 
emplois porteurs par des 
actions de formation et 
d’insertion 

- Elévation du 
niveau de 

formation 

- Taux de sortie 

positive 

Public demandeur 
d’emploi (priorité aux 16 
– 30 ans) 

Répondre à un objectif de 
recrutement de la 
population du quartier politique 
de la ville (QPV) dans les 
marchés publics 

- Nombre d’heures 
d’insertion selon les 
secteurs d’activité 

- Taux de sortie 
positive 

Public demandeur 
d’emploi hors et du QPV(priorité 
aux 16 – 30 ans) 

 

L’ensemble des acteurs impliqués dans l’accès à l’emploi des habitants des quartiers prioritaires 

seront mobilisés : 

- Les collectivités locales et leurs groupements ; 

- Les maîtres d’ouvrage publics (organismes HLM…) et privés (promoteurs immobiliers…); 

- Les services déconcentrés de l’Etat (Direction départementale des territoires, Direction 

départementale de la cohésion sociale, Direction régionale des entreprises, de la 

concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi…) ; 

- Le service public de l’emploi (Pôle emploi, Missions locales, …) ; 

- Les chargés de mission régionaux « achat » du service des achats de l’Etat pour les 

données d’insertion ; 

- Des chefs d’entreprises, ou leurs représentants via notamment les fédérations 

professionnelles régionales et nationales ; 

- Des représentants des structures d’insertion par l’activité économique implantées dans les 

quartiers prioritaires de la politique de la ville ; 

- Des représentants d’associations de proximité implantées dans le quartier 
 

Un reporting des heures sera fait lors des commissions insertion. Un bilan global sera effectué lors 

des comités de pilotage NPNRU. 

Par ailleurs un lien étroit est recherché d’une part avec les programmes mis en place dans le contrat 

de ville, notamment en termes d’accès à l’emploi, de formation et de mobilité, d’autre part avec les 

politiques d’achats responsables et de responsabilité sociale des différents acteurs impliqués (ex : 

conseil départemental de Seine-et-Marne), et enfin avec les orientations des conseils 

départementaux de l’insertion par l’activité économique (CDIAE). 

Afin de réaliser ces objectifs d’insertion, la ville fera appel notamment à Initiatives 77, sans être 

exclusif, dont les missions sont : 

- De fournir l’assistance nécessaire à l’ensemble des maîtres d’ouvrage publics et 

entreprises pour inscrire des clauses sociales dans leurs marchés. 

- De mettre en relation des différents acteurs concernés pour construire des parcours 

d’insertion dans la durée, notamment en mutualisant les heures d’insertion. 

- De définir et identifier les populations prioritaires au regard des compétences requises par 

les opérations et des besoins des entreprises, et ce afin de proposer des candidats 

éligibles à ces dernières. 

- De faciliter l’anticipation des actions de formation et d’accompagnement nécessaires. 
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- D’appuyer et de conseiller les structures de l’insertion par l’activité économique titulaires 

de marchés ou en sous-traitance et co-traitance, favorisant ainsi la mise en œuvre de 

passerelles avec les entreprises du secteur marchand. 

- D’appuyer et de conseiller les entreprises titulaires de marchés dans l’application des 

clauses sociales, en particulier les TPE et PME. 

- D’accompagner et suivre les bénéficiaires des clauses sociales pour construire des 

parcours d’accès à l’emploi. 

 
En lien avec les titulaires des marchés concernés, cette structure est également en charge du suivi 

des heures d’insertion de l’ensemble des maîtres d’ouvrage, afin de communiquer les données 

nécessaires aux membres du comité de pilotage et à l’ANRU. A ce titre, sous la responsabilité du 

porteur de projet, elle transmet au moins une fois par semestre au Délégué Territorial de l’Agence 

les indicateurs suivants : 

- Nombre d’heures travaillées pour les opérations liées aux travaux et dans le cadre de la 

gestion urbaine de proximité ; 

- Modalités de réalisation des heures (embauche directe, intérim, alternance, formation…) ; 

- Typologie des entreprises attributaires (nombre de salariés, secteur d’activité…) 

- Nombre de bénéficiaires ; 

- Typologie des bénéficiaires : sexe, âge, résidence dans un quartier prioritaire de la 

politique de la ville, … 

- Situation des bénéficiaires à 6 et 12 mois après leur entrée dans le dispositif ; 

- Embauches directes ou indirectes liées à l’ingénierie des projets, au fonctionnement des 

équipements et aux actions d’accompagnement 

 
Par ailleurs au sein du Carrefour de la Réussite, la ville dispose d’un facilitateur clauses sociales 

dont les missions sont les suivantes : 

- Assistance aux maîtres d’ouvrage dans la préparation des marchés et de leurs clauses 

d’insertion et l’anticipation des besoins 

- Accompagnement des entreprises pour le recrutement, la formation et la 

professionnalisation du public 

- La coordination entre les différents partenaires de l’emploi et de l’insertion 

 

Article 8.3     La valorisation de la mémoire du quartier 

 
Les Parties prenantes de la présente convention s’engagent à valoriser la mémoire du quartier 

concerné par le projet de renouvellement urbain. Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages 

s’attacheront tout particulièrement à promouvoir toutes les initiatives locales de productions et de 

réalisations filmographiques ou photographiques relatives au quartier et à son/leur évolution dans 

le cadre du projet de renouvellement urbain. Ces documents, rendus publics et dans la mesure du 

possible en libre accès, seront transmis à l’ANRU et pourront être utilisés comme support de compte 

rendu public d’activités de l’Agence et de tout projet de mise en valeur du NPNRU. 

 
La ville haute a été profondément modifiée par des programmes de démolition et de construction. 

Afin d'entretenir la mémoire vis à vis des nouvelles générations et ainsi favoriser l'appropriation du 

site, la commune a décidé de missionner plusieurs intervenants pour constituer des visuels et 

supports de différente(s) nature(s). Un photographe sera missionné afin de prendre dans un premier 

temps les points de vue en évolution. Des spécialistes des quartiers politique de la ville 

interviendront sur le secteur le plus impacté pour recueillir les récits des habitants les plus anciens. 
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L’objectif est de capitaliser la mémoire d’un quartier en devenir. Ces supports seront valorisés dans 

le cadre d'expositions travaillées avec la Direction culturelle et les structures socio-éducatives de la 

ville haute. La première exposition se déroulera au centre social. Des collectes d’anciennes photo 

seront mises en place en s’appuyant sur le comité des usagers. Le photographe reprendra les 

personnes devant ce même lieu ayant bénéficié d’une intervention lourde afin de témoigner de son 

évolution. Une exposition sera mise en forme afin d’illustrer ces clichés à travers des témoignages. 

Cette exposition sera itinérante. Elle circulera dans les différents lieux d’accueil en ville haute. 

 
Une visite virtuelle en 3D de la ville haute sera mise en place ainsi que l’organisation d’une 

exposition photo sur la base de recueil de photos d’habitants au centre social. L’objectif est de 

montrer les différentes évolutions urbaines du quartier. 
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TITRE III - LES CONCOURS FINANCIERS DU NPNRU AUX 
OPERATIONS PROGRAMMÉES DANS LA PRESENTE 

CONVENTION 
 

Article 9.     Les opérations programmées dans la présente convention et 
leur calendrier opérationnel 

 

La présente convention pluriannuelle et ses annexes détaillent l’ensemble des opérations 

programmées au titre du projet de renouvellement urbain, y compris celles qui ne bénéficient pas 

des aides de l’ANRU. Un échéancier prévisionnel de réalisation physique de ces opérations 

(calendrier opérationnel) est indiqué dans l’annexe C1. Il est établi sur les années d’application de 

la convention pluriannuelle suivant la date de signature de celle-ci. Il engage le porteur de projet et 

les maîtres d’ouvrage. 

Le tableau financier des opérations programmées comprenant les plans de financement 

prévisionnels des opérations figure en annexe C2. Il indique pour les opérations pour lesquelles un 

soutien financier de l’ANRU est sollicité, le montant prévisionnel des concours financiers réservés 

par l’ANRU, l’assiette de financement prévisionnel de l’ANRU, le taux de financement de l’ANRU 

qui s’entend comme un maximum, le calendrier opérationnel prévisionnel, et l’ensemble des 

cofinancements prévisionnels mobilisés. 

 
La date de prise en compte des dépenses de certaines opérations ainsi que l’autorisation de 

démarrage sera la date du comité d’engagement du 08 juillet 2021. 

 

Article 9.1 Les opérations cofinancées par l’ANRU dans le cadre de la 
convention pluriannuelle 

 

Article 9.1.1 La présentation des opérations cofinancées par l’ANRU dans la présente 
convention au titre du NPNRU 

 
Par la présente convention, l’ANRU s’engage à réserver les concours financiers des opérations 

cofinancées par l’Agence. 

 
L’octroi des subventions par l’ANRU sous forme d’une décision attributive de subvention (DAS) 

intervient à l’initiative des maîtres d’ouvrage dès qu’ils sont en mesure de justifier du lancement 

opérationnel des opérations, dans les conditions définies dans le règlement financier relatif au 

nouveau programme national de renouvellement urbain. 

 
Les articles suivants précisent les conditions et les éventuelles modalités spécifiques de 

financement validées par l’ANRU. 

 
Les cofinancements du PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS et/ou du volet « quartiers » de l’action 

TI et/ou de l’action « Démonstrateurs de la ville durable » (par conséquent hors concours financiers 

du NPNRU), sont identifiés à titre d’information et listées dans l’article 9.3 de la présente convention, 

hors appel à projets « Les Quartiers Fertiles » dont les financements sont précisés dans l’article 9.4 

de la présente convention. Les financements de l’Agence, programmés pour chaque opération, sont 

calibrés à partir des données physiques et financières renseignées par les maîtres d’ouvrage dans 

les fiches descriptives des opérations figurant en annexe C3. 

 
La date de prise en compte des dépenses des opérations est renseignée pour chaque opération 

dans les tableaux ci-dessous, excepté si elle correspond à la date de signature de la présente 

convention. 



Page 47/66 
 

Article 9.1.1.1 Les opérations d’ingénierie cofinancées par l’ANRU 

 
 Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet / l’accompagnement 

des ménages / la conduite du projet de renouvellement urbain 
 

- Les études, expertises et moyens d’accompagnement du projet 

 

Communication : 

 

Libellé précis 
de l’opération 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou 
EPCI de 

rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 
(HT) 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel 

de subvention 
Anru 

Date de 
prise en 

compte des 
dépenses 

 

Communication  
C0742-

14-
0046 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE 
DE 

MONTEREAU 
FAULT 
YONNE 

                           
50 000,00 €  

50,00%  25 000,00 €  08/07/2021 

 
Histoire / Mémoire : 

 

 
Libellé précis de 
l’opération 

 
IDTOP 

Localisation (QPV 

ou EPCI de 

rattachement) 

 
Maître 
d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 

subventionn

able 

prévisionnell

e (HT) 

Taux de 

subventio

n 
Anru 

Montant 

prévisionnel de 

subvention 

Anru 

Date de 

prise en 

compte 

des 

dépenses 

Histoire / Mémoire  
C0742-14-0053 

77305 Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 Surville 

COMMUNE DE 

MONTER

EAU 

FAULT 

YONNE 

 
50 000,00 € 

 
50,00% 

 
   25 000,00 € 

 
08/07/202
1 

 

 

L’accompagnement des ménages : Le relogement des ménages avec minoration de loyer : 
 

 

- Les actions et les missions d’accompagnement des ménages 

 

Sans objet 
 

- Le relogement des ménages avec minoration de loyer 
 

Sans objet 

 
 La conduite du projet de renouvellement urbain : 

 
- Les moyens internes à la conduite du projet de renouvellement urbain 

 

Postes ville : Chef de projet cohésion sociale : 
 

 
 

Libellé précis de 
l’opération 

IDTOP 
Localisation (QPV 

ou EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle (HT) 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel de 
subvention Anru 

Date de prise 
en compte 

des dépenses 

moyens internes 

chef de projet 
cohésion sociale (0,5 
ETP) + chef de projet 
facilitateur (0,5 ETP) 

C0742-
14-0054 

77305 Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 Surville 

COMMUNE DE 
MONTEREAU 

FAULT YONNE 
690 000,00 €  50,00%  345 000,00 €  08/07/2021 
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Chargé de coordination Confluence Habitat : 
 

Libellé précis de 
l’opération 

IDTOP 
Localisation (QPV 

ou EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle (HT) 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel de 
subvention Anru 

Date de prise 
en compte 

des dépenses 

moyens internes 

Chargé de 
coordination 

C0742-
14-0039 

77305 Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 Surville 

OPH DU PAYS 
DE 

MONTEREAU 
243 750,00 €  50,00% 121 875,00 €  08/07/2022 

 
Mission OPCU d’appui au pilotage opérationnel du projet de renouvellement urbain : 

 

Une mission OPCU sera lancée dès 2022 afin de garantir une coordination globale du projet. La 

caisse des dépôts et consignations sera mobilisée pour financer cette mission à hauteur de 300 000 

Euros sur la durée de la convention. 
 

 Article 9.1.1.2 Les opérations d’aménagement cofinancées par l’ANRU 
 

 La démolition de logements locatifs sociaux

 
L’opération « démolition des 196 LLS – Square Beaumarchais / Place de Gal DELORT – 1 Place de Gal 
Delort : 

 

Libellé précis (adresse, nb de lgts) IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel 
du concours 

financier 

Date de 
prise en 
compte 

des 
dépenses 

Démolition 196 LLS - Square 
Beaumarchais/Place de Gal.Delort - 1 

Place de Gal. Delort 

520-
6077014-
21-0001-

001 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 
7 614 875,18 €  100,00% 

      7 614 
875,18 €  

01/06/2019 

 
L’opération « démolition de l’immeuble Paul Claudel » : 
 

Libellé précis 
(adresse, nb de lgts) 

IDTOP 
Localisation 

(QPV ou EPCI de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours 
financier 

Date de prise 
en compte 

des 
dépenses 

Démolition rue Paul 
Claudel 

 (96 LLS) 

C0742-
21-0038 

77305 Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 Surville 

OPH DU PAYS 
DE MONTEREAU 

    3 442 679,87 €  100,00%  3 442 679,87 €  08/07/2021 

        

 

L’opération « démolition du foyer Belle-Feuille » : 



 Le recyclage de copropriétés dégradées
 

Sans objet 
 

 Le recyclage de l’habitat ancien dégradé

 

 

 
Libellé précis 
(adresse, nb de lgts) 

 

 
IDTOP 

 

Localisation (QPV 

ou EPCI de 

rattachement) 

 

 
Maître d’ouvrage 

(intitulé exact) 

 

Assiette 

subventionnable 

prévisionnelle 

 

 
Taux de 

subvention 
Anru 

 
Montant 

prévisionnel du 

concours 

financier 

 
Date de 

prise en 

compte des 

dépenses 

 

Démolition du foyer 
Bellefeuille (77 
Logements) 

 

C0742-21-
0037 

 
77305 Montereau-

Fault-Yonne 

6077014 Surville 

 

OPH DU PAYS DE 
MONTEREAU 

 

            1 756 270,65 € 

 

100,00% 

 

1 756 270,65 € 

 

08/07/2021 
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Sans objet 
 
 L’aménagement d’ensemble

 
Aménagement d’espaces publics, de voiries, d’espaces verts et de mails plantés – Ville de 

Montereau : 
 

Libellé précis IDTOP 
Localisation (QPV 

ou EPCI de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel 
du concours 

financier 

Date de prise 
en compte des 

dépenses 

Aménagement Ville - Secteurs 
Beaumarchais/Claudel/Tour expérimentale 

C0742-24-
0047 

77305 Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 Surville 

COMMUNE DE 
MONTEREAU 

FAULT YONNE 
     7 181 439,70 €  50,00% 3 590 719,85 €  08/07/2021 

 

Espaces publics – Intervention CCPM : 
 

 

 
Libellé précis 

 

 
IDTOP 

 

 
Localisation 

(QPV ou EPCI de 

rattachement) 

 

 
Maître 

d’ouvrage 

(intitulé exact) 

 
Assiette 

subvention

nable 

prévisionn

elle 

 
Taux 

de 

subven

tion 

Anru 

 
Montant 

prévisionnel 

du concours 

financier 

 
Date de prise 

en compte 

des 

dépenses 

 
Aménagement CCPM - Quartier de 

Surville 

 

C0742-24-
0031 

 
77305 Montereau-
Fault- 

Yonne 6077014 
Surville 

 
CC PAYS DE 

MONTEREAU 

 

2 145 076 € 

 

35,00
% 

 

750 776, 60 € 

 

08/07/2021 

Article 9.1.1.3 Les programmes immobiliers cofinancés par l’ANRU 

 

 La reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux (LLS)
 

La répartition de la programmation de la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux 
s’établit de la façon suivante : 

 
 

Nombre total de 

LLS reconstitués 

et cofinancés par 

 
Dont hors-QPV 

et dans la 

commune 

 

Dont hors- QPV et 

hors commune 

 
Dont en 

QPV - Cas 

dérogatoire 

Zone géographique de 

reconstitution 

l’ANRU Rue Racine (de 1 à 5) 

PLUS neuf 76 26 8 42 2 

PLUS AA      

Total PLUS 76 26 8 42 2 

% PLUS sur le total programmation 51 % 37 % 40 % 70 %  

PLAI neuf 74 44 12 18 2 

PLAI AA      

Total PLAI 74 44 12 18 2 

% PLAI sur le total programmation 49% 63% 60% 30%  

LLS restant à localisés 32 12 20  2 

Total programmation 150 70 20 60  
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Cette programmation prévisionnelle devra faire l’objet d’une actualisation pour respecter l’objectif 
réglementaire d’un minimum de 60 % de PLAI.  
 

 Dans QPV Hors QPV 

Sur Montereau 

Hors QPV 

Hors Montereau 

TOTAL 

OPERATIONS IDENTIFIEES     

PLUS     

Rue Racine 42    

Rue Léo Lagrange  6   

Rue de l'Yonne  4   

Rue Pajol  10   

Chemin Fontaine des Rougeaux  2   

sous-total 42 22  64 

PLAI     

Rue Racine 18    

Rue Léo Lagrange  9   

Rue de l'Yonne  8   

Rue Pajol  15   

Chemin Fontaine des Rougeaux  4   

sous-total 18 36  54 

OPERATIONS NON IDENTIFIEES     

PLUS     

Autre commune CCPM   8  

Commune de Montereau  5   

sous-total 0 5 8 13 

PLAI     

Autre commune CCPM   12  

Commune de Montereau  7   

sous-total 0 7 12 19 

TOTAL 60 70 20 150 

 
Reconstitution de 60 LLS (42 PLUS / 12 PLAI) – Rue Racine – en QPV : 

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Nombre de logements 
par produit (PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total concours 

financier 

Reconstitution 60 
LLS 

(42PLUS/18PLAI) 
rue Racine - en 

QPV 

C0742-
31-

0035 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

Type de 
protocole 

PLUS 42  336 000,00 €    336 000,00 €  

PLAI 18  198 000,00 €       154 800,00 €      352 800,00 €  

total 60  534 000,00 €       154 800,00 €  688 800,00 €  

 
Reconstitution de 15 LLS (6 PLUS / 9 PLAI) – VEDFA Léo Lagrange – Hors QPV : 

 

Libellé 
précis 

(adresse...) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Nombre de logements 
par produit 

(PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total concours 

financier 

Reconstitution 
15 LLS (6 

PLUS/9PLAI) 
- VEFA Léo 
Lagrange - 
Hors QPV 

C0742-
31-

0002 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 

PLUS 6 
 120 000,00 

€  
     120 000,00 €  

PLAI 9 
 135 000,00 

€  
        106 200,00 €      241 200,00 €  

total 15 
 255 000,00 

€  
     106 200,00 €     361 200,00 €  
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Construction de 12 LLS (4 PLUS / 8 PLAI) -  Rue de l’Yonne – Hors QPV : 

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Nombre de logements 
par produit (PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total concours 

financier 

Reconstitution 
12 LLS 

(4PLUS/8PLAI) 
Rue de l'Yonne 

- Hors QPV 

C0742-
31-

0032 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

Type de 
protocole 

PLUS 4     80 000,00 €        80 000,00 €  

PLAI 8   120 000,00 €        194 400,00 €     314 400,00 €  

total 12   200 000,00 €        194 400,00 €     394 400,00 €  

 
 

Reconstitution 25 LLS (10 PLUS / 15 PLAI) – Rue Pajol – Hors QPV :  

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Nombre de logements 
par produit (PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total 

concours 
financier 

Reconstitution 25 
LLS 

(10PLUS/15PLAI) 
- Rue Pajol - Hors 

QPV 

C0742-
31-

0043 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 

PLUS 10  200 000,00 €      200 000,00 €  

PLAI 15  225 000,00 €    364 500,00 €    589 500,00 €  

total 25  425 000,00 €    364 500,00 €    789 500,00 €  

 

 
Reconstitution 6 LLS (2 PLUS / 4 PLAI) – VEFA Fontaine des Rougeaux – Hors QPV : 

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Nombre de logements 
par produit (PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total concours 

financier 

Reconstitution 
6 LLS 

(2PLUS/4PLAI) 
- VEFA 

Fontaine des 
Rougeaux - 
Hors QPV 

C0742-
31-

0044 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 

PLUS 2    40 000,00 €     40 000,00 €  

PLAI 4    60 000,00 €   97 200,00 €  157 200,00 €  

total 6  100 000,00 €   97 200,00 €     197 200,00 €  

 
 

MACRO-FAT - Reconstitution de 12 LLS (5 PLUS / 7 PLAI) MFY – hors QPV :  

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Nombre de logements 
par produit (PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total concours 

financier 

MACRO-FAT - 
Reconstitution 

12 LLS 
(5PLUS/7PLAI) 

- MFY - hors 
QPV  

C0742-
31-

0045 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

Type de 
protocole 

PLUS 5   100 000,00 €     100 000,00 €  

PLAI 7  105 000,00 €   170 100,00 €   275 100,00 €  

total 12   205 000,00 €   170 100,00 €  375 100,00 €  
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MACRO – FAT - construction de 20 LLS (8 PLUS / 12 PLAI) – Périmètre CCPM – hors QPV :  

 

Libellé précis 
(adresse...) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Nombre de logements 
par produit (PLUS/PLAI) 

Montant prévisionnel du concours financier 

volume de 
prêt bonifié 

subvention 
Total 

concours 
financier 

MACRO-FAT - 
Construction 20 

LLS 
(8PLUS/12PLAI) 

Périmètre 
CCPM - hors 

QPV 

C0742-
31-

0033 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 

PLUS 8  160 000,00 €      160 000,00 €  

PLAI 12  180 000,00 €    291 600,00 €     471 600,00 €  

total 20  340 000,00 €    291 600,00 €     631 600,00 €  

 
 

 La résidentialisation de copropriétés dégradées 

 
Sans objet 
 

 La production d’une offre de relogement temporaire 

 
Sans objet 

 

 La requalification de logements locatifs sociaux

 
Requalification Tour expérimentale (59 LLS) : 

 

Libellé précis 
(adresse, nb 

de lgts) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage  

(intitulé 
exact) 

Assiette prévisionnelle  
Taux de 

subvention 
Anru 

Montant prévisionnel du 
concours financier 

Date de 
prise en 
compte 

des 
dépenses 

Requalification 
Tour 

expérimentale 
(59 LLS)  

C0742-
33-

0041  

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 

 Assiette 
prêt 

bonifié  

2 036 300,00 
€  

  
 volume de 
prêt bonifié  

                         
787 890,00 €  

08/07/2021 
 Assiette 

subvention  
 1 446 300,00 
€  

30,00% 
 

Subvention  
                         

433 890,00 €  

      

 Total 
concours 
financier  

                      
1 221 780 €  

 

Requalification Bd Diderot (62 LLS) :  
 

Libellé 
précis 

(adresse, 
nb de 
lgts) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage  

(intitulé exact) 
Assiette prévisionnelle  

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant prévisionnel du 
concours financier 

Date de prise 
en compte 

des 
dépenses 

Requalific
ation Bd 
Diderot 

(62 LLS) 

C0742-
33-

0003 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATION 
A LOYER 
MODRE 
TROIS 

MOULINS 
HABITAT 

 Assiette 
prêt 

bonifié  
2 161 219,00 €    

 volume 
de prêt 
bonifié  

1 142 627,40 €  

08/07/2021 
 Assiette 

subvention  
1 541 040,90 €  10,00% 

 
Subventi

on  

                         
154 104,00 €  

      

 Total 
concours 
financier  

1 296 731,40 €  
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 La résidentialisation de logements locatifs sociaux / la résidentialisation de 
copropriétés dégradées 

 

Résidentialisation Tour expérimentale (59 LLS) : 
 

Libellé précis 
(adresse) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours financier 

Date de prise en 
compte des 
dépenses 

Résidentialisation 
Tour 

Expérimentale 
(59 LLS) 

C0742-
34-

0042 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 
     472 000,00 €  60,00%         283 200,00 €  08/07/2021 

 
 
Résidentialisation Bld Diderot (62 LLS) : 

 

Libellé précis 
(adresse) 

IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours financier 

Date de prise en 
compte des 
dépenses 

Résidentialisation 
bd Diderot (62 

LLS) 

C0742-
34-

0004 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

SOCIETE 
ANONYME 

D'HABITATION 
A LOYER 
MODRE 
TROIS 

MOULINS 
HABITAT 

   329 000,00 €  40,00%    131 600,00 €  08/07/2021 

 

 Les actions de portage massif en copropriété dégradée

 
Sans objet 

 
 

 La diversification de l’habitat dans le quartier par l’accession à la propriété

 
Sans objet 

 

 La diversification fonctionnelle dans le quartier : les équipements publics et collectifs 
de proximité

 

Rénovation et d’extension de l’école des Ormeaux : 

 

 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours financier 

Date de 
prise en 

compte des 
dépenses 

Rénovation 
et 

extension 
de l'école 

des 
Ormeaux  

C0742-
37-

0055 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE 
DE 

MONTEREAU 
FAULT 
YONNE 

  2 002 984,00 €  22,20%      444 760,19 €  08/07/2021 
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Construction du restaurant scolaire Clos Dion : 
 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours 
financier 

Date de prise en 
compte des 
dépenses 

Construction 
du 

restaurant 
scolaire 

Clos Dion 

C0742-
37-

0050 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE 
DE 

MONTEREAU 
FAULT 
YONNE 

        1 515 946,00 €  50,00%      757 973,00 €  08/07/2021 

 

Rénovation et extension de l’école Clos Dion : 
 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de subvention 
Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours financier 

Date de prise 
en compte 

des 
dépenses 

Rénovation 
et 

extension 
de l'école 
Clos Dion 

C0742-
37-

0052 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE 
DE 

MONTEREAU 
FAULT 
YONNE 

       1 879 386,00 €  50,00%        939 693,00 €  08/07/2021 

 

Construction du village associatif : 

 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de subvention 
Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours financier 

Date de 
prise en 

compte des 
dépenses 

Construction 
du Village 
associatif 

C0742-
37-

0056 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE 
DE 

MONTEREAU 
FAULT 
YONNE 

        3 146 666,65 €  23,83%     750 000,00 €  08/07/2021 

 

Construction de l’incubateur : 

 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de subvention 
Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours financier 

Date de prise 
en compte 

des 
dépenses 

Construction 
de 

l'Incubateur 

C0742-
37-

0051 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE 
DE 

MONTEREAU 
FAULT 
YONNE 

 1 593 916,86 €  50,00%       796 958,43 €  08/07/2021 

 
Construction du carrefour de la réussite : 

 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de subvention 
Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours financier 

Date de 
prise en 

compte des 
dépenses 

Construction 
du Carrefour 

de la 
Réussite 

C0742-
37-

0049 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE 
DE 

MONTEREAU-
FAULT-
YONNE 

     3 058 166,67 €  50,00%        1 529 083,34 €  08/07/2021 
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Construction du complexe sportif ARENA et  terrain synthétique : 

 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître d’ouvrage 
(intitulé exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention Anru 

Montant 
prévisionnel du 

concours 
financier 

Date de prise en 
compte des 
dépenses 

Complexe 
sportif - 

ARENA et 
terrain 

synthétique  

C0742-
37-

0048 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

COMMUNE DE 
MONTEREAUFAULT-

YONNE 
  10 679 000,00 €  10,00%     1 067 900,00 €  08/07/2021 

 
 La diversification fonctionnelle dans le quartier : l’immobilier à vocation économique

 

Création de locaux d’activités – parvis Tour expérimentale : 

 

Libellé 
précis 

(adresse) 
IDTOP 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

Maître 
d’ouvrage 

(intitulé 
exact) 

Assiette 
subventionnable 

prévisionnelle 

Taux de 
subvention 

Anru 

Montant prévisionnel 
du concours financier 

Date de prise 
en compte des 

dépenses 

Création de 
locaux 

d’activité – 
parvis tour 

expérimentale  

C0742-
38-

0040 

77305 
Montereau-
Fault-Yonne 

6077014 
Surville 

OPH DU 
PAYS DE 

MONTEREAU 
    358 680,00 €  50,33%   180 515,00 €  08/07/2021 

 
 Autres investissements concourant au renouvellement urbain

 
Sans objet 

 
 

Article 9.1.2 [le cas échéant] Les conditions de modulation des aides accordées au projet 
de renouvellement urbain au regard des objectifs d’excellence au titre du NPNRU 

 

NON CONCERNE 
 

Article 9.2     Les opérations du programme non financées par l’ANRU 

 

En complément des opérations co-financées à la fois par l’ANRU et le cas échéant par les 

Partenaires associés décrites dans l’article 9.1, certaines opérations du programme urbain sont 

financées uniquement par les Partenaires associés. Ces opérations sont listées ci-après. 

 
 

Article 9.2.1 Les opérations bénéficiant des financements de la région (ou du département) 

notamment dans le cadre d’une convention de partenariat territorial signée entre l’ANRU et la région 

(ou le département) 

 

La participation du Conseil régional s’inscrit dans le cadre de son dispositif spécifique en faveur du 

développement urbain approuvé le 26 janvier 2017 par délibération  

n° CR 2017-06 modifiée et des conventions régionales de développement urbain signées par la 

suite entre la Région et le territoire. La participation pour le quartier de Surville - Square 

Beaumarchais à Montereau-Fault-Yonne s’élève à un montant maximum de 3 162 500 € jusqu’en 

2026. A ce titre, une subvention de 375 436 € a été votée par délibération  

n° CP 2020-486 du 18 novembre 2020 pour l’extension du groupe scolaire Pierre et Marie Curie. 
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Les crédits spécifiques de la Région peuvent être mobilisés sur les priorités suivantes :  

 

- La sécurité des quartiers ; 
- Le développement des services et des commerces de proximité ; 
- L’enfance et la jeunesse. 

 
Ils pourront être complétés par les crédits relatifs aux dispositifs régionaux de droit commun. Les dotations 
de la Région peuvent être mobilisées sous réserve de l’éligibilité des opérations présentées au moment des 
demandes de subventions, des crédits disponibles et du vote du Conseil régional. 
 
Sous réserve du vote de la Commission permanente du Conseil régional, l’enveloppe pourrait être également 
fléchée vers les opérations et montants de subvention prévisionnels suivants : 
 

 Rénovation / extension de l’école maternelle des Ormeaux (693 846 €) ; 

 Rénovation et extension de l’école maternelle Clos Dion (375 877 €) ; 

 Construction d’un restaurant scolaire Clos Dion (303 189 €). 

 
Des financements complémentaires prévisionnelles ont été identifiés sous réserve de toute évolution : 
 
 

 Maîtrise d’ouvrage Subventions 
prévisionnelles de la  
région € HT 

Village associative Commune de 

Montereau 

346 133 € 

Incubateur Commune de 

Montereau 

443 746 € 

Carrefour de la réussite Commune de 

Montereau 

917 450 € 

TOTAL  
                2 786 992 € 

 

Article 9.2.2 Les opérations bénéficiant des financements de l’Anah 
 

Sans objet 
 

Article 9.2.3 Les opérations bénéficiant de financements de la Caisse des dépôts et 
consignations 

 
L’ensemble des opérations du programme financé par la Caisse des Dépôts est récapitulé en annexe C5. 
Les opérations bénéficiant des aides de l’ANRU sont détaillées dans l’article 9.1. Les opérations ne 
bénéficiant pas des aides de l’ANRU sont présentées ci-après. 
 
La caisse des dépôts et consignations financera une partie de l’ingénierie relative au NPNRU. Ces fonds 
seront mobilisés pour l’OPCU dont les principales missions principales seront : 
 
- la coordination des projets et des acteurs dans le temps et l’espace 
- la planification et le suivi des études pré opérationnelles ainsi que des procédures administratives 
- l’ordonnancement des opérations de construction et d’aménagement des espaces publics 
- la veille à la maitrise des délais et des risques 
- l’établissement des reportings réguliers et l’analyse des niveaux d’avancement 
- l’apport d’une assistance réglementaire dans la passation des marchés 
- l’élaboration d’un plan de concertation et de communication autour du projet 
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Le cofinancement de la mission OPCU OPCIC est fixé à hauteur de 50 % HT pour un montant 
maximum de 300 K€ 
 
En prêts : 
 

- Au titre de la requalification : 
 

• Confluence Habitat : 610 150 € 
• TMH : 1 095 253 € 

 
- Au titre de la résidentialisation :  

 
• Confluence Habitat : 119 200 €  
• TMH : 212 262 € 

 
- Au titre de la reconstitution de l’offre :  

 
• Confluence Habitat : 16 614 689, 09 € 

 
- Au titre de locaux commerciaux 

 
• Confluence Habitat : 277 341 € 

 
En investisseur d’intérêt général : la Banque des Territoires peut intervenir en investisseur avisé et se 

positionner en actionnaire minoritaire dans des structures dédiées pour des projets qui participent au 
développement territorial, permettent une création de valeur mobilière et comprennent une exigence élevée 
en terme d’exemplarité environnementale 
 

Article 9.2.4 Les opérations bénéficiant des financements d’autres Partenaires 
associés 

 

Sans objet 
 

Article 9.3. Les opérations financées par le PIA au titre de l’axe 1 de l’action VDS 
et/ou du volet « quartiers » de l’action TI et /ou de l’action « Démonstrateurs de la 
ville durable » 

 
Sans objet 

 
Article 9.4. Les opérations financées au titre de l’appel à projets « Les Quartiers 
Fertiles » 

 
Article 9.4.1 Les opérations financées par le PIA et Plan France Relance 

 
Sans objet 
 
 
 

Article 9.4.2 Les opérations cofinancées par la Caisse des Dépôts et Consignation et 
l’ADEME 

 
Sans objet 

 

Article 10. Le plan de financement des opérations programmées 
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Les participations financières prévisionnelles au titre de la présente convention pluriannuelle sont 

précisées dans les tableaux figurant en annexe C2 : 

- Un plan de financement prévisionnel global faisant apparaître les co-financements 

envisagés pour chaque opération du projet, y compris celles non financées par l’ANRU ou, 

à titre informatif, celles du projet d’innovation financées par les PIA ou du projet 

d’agriculture urbaine soutenu au titre de l’appel à projets « Les Quartiers Fertiles ». Les 

financements ANRU au titre du PIA, validés par le premier ministre, figurent dans la 

convention-cadre de mise en œuvre du projet ou la convention de financement du projet 

spécifique annexée, le cas échéant, à la présente convention. 

- Le tableau financier par le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage reprenant, en les 

classant par nature d’intervention, maître d’ouvrage par maître d’ouvrage, l’ensemble des 

plans de financement prévisionnels des opérations pour lesquelles un soutien financier de 

l’ANRU, au titre du NPNRU, est sollicité dans la présente convention pluriannuelle. Il fait 

ainsi apparaitre les concours financiers ANRU prévisionnels, déclinés entre montants de 

subventions ANRU prévisionnels et les volumes de prêts bonifiés prévisionnels. 

L’ensemble des co-financements prévisionnels sont précisés : commune, EPCI, conseil 

départemental, conseil régional, organisme HLM, Caisse des Dépôts, Europe, … 

Ce tableau financier est un tableau prévisionnel des dépenses et des recettes estimées, qui, au 

sens du règlement financier, programme des crédits sur les ressources financières du nouveau 

programme national de renouvellement urbain. Les participations financières prévisionnelles y sont 

détaillées. Sont également indiquées des participations financières prévisionnelles de tiers non- 

signataires dont l’obtention est de la responsabilité de chaque maître d’ouvrage. 

 
Au titre de la présente convention pluriannuelle : 
 

- La participation financière de l’ANRU au titre du NPNRU s’entend pour un montant global 

maximal de concours financiers prévisionnels de 30 510 191, 32 €, comprenant              

26 520 673, 92 € de subventions, et 3 989 517, 40 € de volume de prêts distribués par 

Action Logement Services.  

- La participation financière de la Caisse des Dépôts s’entend pour un montant global 

maximal, non actualisable, de 300 000 €. La mise en œuvre du programme s’appuie par 

ailleurs sur le financement en prêts de la Caisse des dépôts pour un montant prévisionnel 

de 18 928 894, 69 €. Les modalités d’intervention seront précisées dans des conventions 

à signer entre la Caisse des Dépôts et les différents maîtres d’ouvrage concernés. Les 

décisions d’octroi des financements de la Caisse des Dépôts seront prises par les comités 

d’engagement compétents. Les caractéristiques des prêts, y compris le taux d’intérêt, sont 

celles en vigueur au jour de l’émission de chaque contrat de prêt ; 

- La participation financière de la Région Ile de France s’entend pour un montant de 3 162 

500 € pour toutes les opérations financières décrites à l’article 9. 

 

Pour rappel : 

 

- Le tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant 

sur les quartiers concernés par la présente convention pluriannuelle figure en annexe C7. 

 
Le tableau ci-dessous récapitule les concours financiers NPNRU totaux programmés (protocole 
et convention) par quartier concerné par la présente convention : 
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Quartier concerné (nom et numéro du QPV) Montant de subvention NPNRU Volume de prêt bonifié NPNRU Concours financiers NPNRU totaux 

 

QPV n° QP077014 

Protocole de préfiguration 197 775 ,00 € 240 000 € 437 775 € 

Convention pluriannuelle 26 520 673, 92 3 989 517, 40 € 30 510 191, 32 € 

Totaux :  26 718 448, 92 € 4 229 517, 4 € 30 947 966, 32 € 

 

Article 11. Les modalités d’attribution et de paiement des financements 

 

Article 11.1 Les modalités d’attribution et de paiement des subventions de 
l’ANRU 

 
Les aides de l’ANRU au titre du NPNRU sont engagées et versées conformément aux modalités 

définies par le règlement général et par le règlement financier de l’ANRU relatifs au NPNRU dans 

le respect des engagements contractuels inscrits dans la présente convention pluriannuelle. 

Les décisions attributives de subvention allouent les financements de l’ANRU, constituant ainsi 

l’engagement juridique de l’Agence pour le financement d’une opération. 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et 

notamment des conditions de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels, peut 

entraîner l’abrogation ou le retrait de la décision attributive de subvention. 

 
 

Article 11.2 Les modalités d’attribution et de versement des prêts par Action 
Logement Services 

 
L’Agence accorde une décision d’autorisation de prêts (DAP) dans les conditions prévues par le 

règlement financier de l’ANRU, permettant la mobilisation des volumes de prêts bonifiés et leur 

distribution par Action Logement Services. 

L’autorisation et le versement des prêts bonifiés sont mis en œuvre conformément à la convention 

tripartite Etat-ANRU-Action Logement portant sur le NPNRU. 

La décision d’autorisation de prêt est conditionnée au respect des dispositions des règlements 

général et financier relatifs au NPNRU, et notamment des conditions de délais, et/ou des 

engagements contractuels. 

Le non-respect des dispositions des règlements général et financier relatifs au NPNRU, et 

notamment des conditions de délais, et le cas échéant, des engagements contractuels peut 

entraîner l’abrogation ou le retrait de la décision d’autorisation de prêt, ainsi que prévu à l’article 8.1 

du titre III du règlement financier relatif au NPNRU. 

 
 

Article 11.3 Les modalités d’attribution et de versement des aides de l’Anah 
 

L’attribution et le versement des subventions de l’Anah s’effectuent conformément aux modalités 

prévues par son règlement général et les délibérations de son Conseil d’administration, et dans le 

respect de la convention de programme signée avec la collectivité concernée. 

 

 

Article 11.4 Les modalités d’attribution et de versement des aides de la Caisse 
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des Dépôts 
 
Les modalités de financement de la Caisse des Dépôts seront précisées dans des conventions à 

signer entre la Caisse des Dépôts et les différents maitres d’ouvrage concernés, sous réserve de 

l'accord des comités d'engagement compétents. 

 

Article 11.5 Les modalités d’attribution et de versement des aides d’autres 
Partenaires associés 

 
Sans objet 

 

TITRE IV - LES ÉVOLUTIONS ET LE SUIVI DU PROJET DE 
RENOUVELLEMENT URBAIN 

 
Article 12. Les modalités de suivi du projet prévues par l’ANRU 

 

Article 12.1   Le reporting annuel 

 
Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les éléments 

demandés par l’Agence en matière de suivi opérationnel et financier, selon les modalités définies 

par l’ANRU, et plus particulièrement : 

- Avancement opérationnel et financier des opérations programmées, 

- Réalisation des objectifs indiqués à l’article 2.2 (cf. annexe A relative aux objectifs), 

- Suivi du relogement (notamment synthèse du tableau « RIME » à l’échelle du ménage, 

anonymisé), 

- Suivi des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7, 

- Suivi de la gouvernance telle que définie à l’article 8. 

 
L’avancement physique et financier des opérations feront l’objet d’un compte rendu d’exécution 

annuel tel que précisé dans le règlement financier relatif au NPNRU. 

 
Article 12.2   Les revues de projet 

 

Le porteur de projet et les maitres d’ouvrage, ainsi que les autres « parties prenantes » signataires 

de la convention pluriannuelle, s’engagent à préparer et à participer aux revues de projet pilotées 

par le délégué territorial de l’ANRU dans le département. Des représentants des conseils citoyens 

peuvent y être associés. 

 
La revue de projet, dont la méthodologie est précisée par l’ANRU, doit notamment permettre 

d’examiner les éléments suivants, tels que prévus dans la présente convention : 

- Respect de l’échéancier de réalisation du projet (ensemble des opérations du projet, y 

compris celles non financées par l’ANRU), 

- Respect du programme financier du projet, suivi de la mobilisation des financements, 

revue annuelle des calendriers, 

- Mise en œuvre de la reconstitution de l’offre de logements sociaux, 

- Niveau d’atteinte des objectifs incontournables, 
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- Réalisation des conditions de réussite du projet, 

- Mise en œuvre effective des contreparties dues au groupe Action Logement, 

- État d’avancement et qualité du relogement, état d’avancement et suivi de la stratégie 

d’attribution, 

- Co-construction avec les habitants et leurs représentants, 

- État d’avancement et qualité du projet de gestion, 

- Application de la charte nationale d’insertion, 

- Organisation de la gouvernance. 

 
La revue de projet contribue à renseigner le reporting annuel et à identifier les éléments pouvant 

conduire à présenter un avenant à la présente convention. Un compte-rendu accompagné 

d’indicateurs de suivi de la mise en œuvre est réalisé et transmis à l’ANRU. 

 
Article 12.3   Les points d’étape 

 
Des points d’étapes, réalisés à mi-parcours du projet et en prévision de l’achèvement du projet, 

pourront permettre de re-questionner le projet dans ses dimensions sociale, économique et urbaine, 

de s’assurer de son articulation avec le contrat de ville et les politiques d’agglomération, d’apprécier 

l’efficacité de la conduite de projet, d’observer les effets des réalisations au regard des objectifs 

attendus du projet de renouvellement urbain. 

Le porteur de projet s’engage à mettre en œuvre les points d’étape selon les modalités définies par 

l’ANRU. 

 
Article 12.4 Les informations relatives à l’observatoire national de la politique de 

la ville et à la LOLF 

 
Les signataires de la présente convention pluriannuelle fourniront à la demande de l’ANRU, d’une 

part les informations nécessaires à l’alimentation de l’observatoire national de la politique de la ville, 

afin de mieux mesurer l’évolution des territoires concernés par le programme et d’évaluer les effets 

des moyens mis en œuvre, et d’autre part, les indicateurs de performance requis dans le cadre de 

la loi organique relative aux lois de finances (LOLF). 

 

Article 12.5   L’enquête relative à la réalisation du projet 

 
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrages signataires de la présente convention pluriannuelle 

renseigneront à la demande de l’ANRU une enquête relative à la réalisation du projet dès 

l’achèvement de la dernière opération physique. 

L’ANRU pourra demander des éléments complémentaires en cas notamment d’imprécision ou 

d’incohérence des informations transmises ou en fonction des spécificités du projet. 

 

Article 13. Les modifications du projet 

 

Conformément au règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU, la gestion de l’évolution du projet 

de renouvellement urbain peut nécessiter des modifications de la présente convention pluriannuelle.  Les 

modalités de modification des conventions pluriannuelles ayant déjà été examinées ou signées 

peuvent être définies par délibération du conseil d’administration de l’ANRU. Ces modifications 

s’effectuent dans le cadre d’un avenant à la convention pluriannuelle ou de décisions prenant en 
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compte les modifications techniques et les évolutions mineures de la convention. 

 
Lorsque le modèle type de convention pluriannuelle de renouvellement urbain est modifié par 

l’ANRU, les signataires de la présente convention prennent l’engagement d’appliquer le régime du 

nouveau modèle type postérieurement à la prise d’effet de la présente convention. 

 
Les signataires de la présente convention consentent par avance à ce que la convention soit ainsi 

mise en conformité par simple décision du délégué territorial de l’ANRU avec ce nouveau modèle 

type dans les conditions prévues dans une note d’instruction de la Directrice générale de l’ANRU. 

 

Article 13.1   Avenant à la convention pluriannuelle 
 

Des évolutions relatives aux dispositions de la présente convention et porteuses de modifications 

substantielles du projet et/ou altérant son économie générale nécessitent la réalisation d’un avenant, 

signé par l’ensemble des signataires du contrat initial. Le défaut de signature des éventuels avenants 

par les partenaires associés ne fait pas obstacle à la bonne exécution de l’avenant. 

Le conseil d’administration de l’Agence définit par délibération le cadre d’élaboration et de mise en 

œuvre des avenants. 

L’avenant à la convention pluriannuelle prend effet à compter à la date de la signature par la dernière 

partie prenante signataire. 

 

Article 13.2 Les modalités de prise en compte des modifications techniques et 
les évolutions non substantielles de la convention 

 
Dans le cadre fixé par l’ANRU, les évolutions n’altérant pas l’économie générale du projet ou ne 

portant pas de modifications substantielles, ou relevant de modifications techniques, peuvent être 

prises en compte par ajustement mineur, signé uniquement par le délégué territorial, le porteur de 

projet, le ou les maitre(s) d’ouvrage et financeur(s) concerné(s) par la modification. 

Les modalités de mise en œuvre de l’ajustement mineur font l’objet d’une note d’instruction de la 

directrice générale de l’Agence. 

Des évolutions mineures peuvent être également prises en compte par une décision attributive de 

subvention (initiale ou en cours d’exécution d’une opération engagée) et/ou une décision 

d’autorisation de prêts (initiale ou en cours d’exécution) dans les conditions définies au règlement 

financier de l’Agence relatif au NPNRU. Une note d’instruction de la directrice générale de l’ANRU 

peut en préciser les limites. 

 

Article 13.3 Traçabilité et consolidation des modifications apportées 

 
Afin de faciliter la traçabilité des modifications apportées à la convention, l’ANRU pourra solliciter 

auprès du porteur de projet une version consolidée de la convention intégrant toutes les 

modifications apportées. 
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Article 14. Les conditions juridiques d’application de la convention 
pluriannuelle 

 

Article 14.1 Le respect des règlements de l’ANRU 

 
La présente convention est exécutée conformément au règlement général et au règlement financier 

de l’ANRU relatifs au NPNRU en vigueur lors de l’exécution de celle-ci. 

 

Article 14.2 Les conséquences du non-respect des engagements 
 

Les manquements constatés dans l’application de la présente convention pluriannuelle et les 

modifications du programme non autorisées par un avenant ou une décision signée par le délégué 

territorial de l’Agence déclenchent la procédure de non-respect des engagements décrite dans le 

règlement général de l’Agence relatif au NPNRU. 

Du fait des enjeux qu’ils sous-tendent, les engagements suivants feront l’objet d’une vigilance 

particulière : 

- Respect du programme urbain tel que défini à l’article 4.1 ; 

- Respect du calendrier opérationnel prévisionnel de l’annexe C1, repris à l’annexe C2 ; 

- Respect des contreparties pour le groupe Action Logement et de leur mise à disposition 

dans les conditions définies dans l’article 5.2 à la présente convention pluriannuelle et 

décrites dans les annexes B1 et B2 ; 

- Respect des conditions de relogement des ménages définies à l’article 6 ; 

- Respect des mesures d’accompagnement du changement définies à l’article 7 ;Respect 

des engagements spécifiques conditionnant la réalisation du projet décrits à l’article 3.1. 

Ces éléments font l’objet d’un suivi tout au long du projet, selon les modalités détaillées à l’article 

12 de la présente convention pluriannuelle. 

 
Article 14.3 Le contrôle et les audits 

 

Conformément au règlement général et au règlement financier relatifs au NPNRU, l’ANRU peut 

procéder à des contrôles et audits auprès des bénéficiaires des concours financiers. 

 
Le porteur de projet et les bénéficiaires des concours financiers de l’Agence s’engagent à 

communiquer à l’ANRU les documents et informations dont elle estime la production nécessaire 

dans ce cadre. 

 

Article 14.4 La clause relative aux évolutions de la situation juridique des maîtres 
d’ouvrage 

 

En conformité avec le règlement financier de l’ANRU en vigueur, le porteur de projet et les maîtres 

d’ouvrage signataires de la convention s’engagent à informer l’ANRU par courrier en recommandé 

avec accusé de réception, ou tout moyen permettant d’établir la date de réception, de tout 

changement intervenu dans leur situation juridique (liquidation, fusion, transfert de maîtrise 

d’ouvrage, …) intervenant à compter de la signature de la présente convention. 
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Article 14.5   Le calendrier prévisionnel et la durée de la convention 

 

14.5.1 Le calendrier prévisionnel d’exécution du programme physique 

 
Chaque maître d’ouvrage est tenu au respect du calendrier individuel des opérations prévues au 

programme physique tel que détaillé à l’article 9.1.1. de la présente convention. 

 
Ce calendrier opérationnel prévisionnel se déroule entre la date de lancement opérationnel de la 

première opération, à savoir le 2ème semestre 2021 et la date prévisionnelle de fin opérationnelle 

de la dernière opération, le 1er semestre 2029. 

 

14.5.2 La durée de la convention 

 
La présente convention pluriannuelle prend effet à compter de la date de signature par la dernière 

partie prenante signataire. 

 
Afin de permettre le solde des dernières opérations et l’évaluation du projet de renouvellement 

urbain, la présente convention s’achève au 31 décembre de la quatrième année après l’année au 

cours de laquelle s’effectue le solde de la dernière opération physique financée par l’Agence dans 

le cadre de la présente convention. 

 

14.5.3 Conditions d’entrée de nouveaux maîtres d’ouvrage en cours d’exécution de la 
convention 

 
Lorsque l’ANRU considère que l’(les) opération(s) d’un nouveau maître d’ouvrage n’a(ont) pas 

d’impact sur les droits et obligations des maîtres d’ouvrage déjà parties prenantes à la convention, 

le(s) nouveau(x) maître(s) d’ouvrage peut(vent)devenir partie(s) prenante(s) de la convention par 

ajustement mineur signé par l’ANRU, le porteur de projet, le (s) nouveau(x) maître d’ouvrage, et le 

cas échéant, Action Logement Services. 

Dans ce cas, la participation de ces maîtres d’ouvrage aux instances de suivi du projet relève de 

l’appréciation du porteur de projet. 

 

14.5.4 Conditions de sortie des maîtres d’ouvrage titulaires d’opérations soldées en 
cours d’exécution de la convention 

 

Ne sont plus parties prenantes à la convention les maîtres d’ouvrage remplissant les conditions 

cumulatives suivantes ; 

- Ils ont perçu tous les soldes des subventions ANRU programmées à la présente 

convention ; 

- Ils ont rempli l’intégralité des engagements contractuels leur incombant au titre de 

la présente convention. 

 
L’appréciation du respect de ces conditions appartient à l’ANRU. Lorsque l’ANRU considère que les 

conditions sont remplies, elle notifie au maître d’ouvrage concerné qu’il n’est plus partie prenante à 

la convention et en informe le porteur de projet. 

 
A compter de la réception de la notification par le maître d’ouvrage, ce dernier : 

- N’est plus inclus dans le cercle des signataires des avenants à la convention pluriannuelle 

ultérieurs ; 
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- N’est plus invité à participer aux instances de suivi du projet. 
 

Toutefois, le maître d’ouvrage concerné demeure tenu par les obligations mentionnées à l’article 

14-3 relatifs aux contrôles et audits jusqu’au terme du délai de prescription mentionné à l’article 

2.7.2 du règlement financier de l’agence nationale pour la rénovation urbaine relatif au NPNRU. 

 
Article 14.6   Le traitement des litiges 

 
Les litiges survenant dans l’application de la présente convention pluriannuelle seront portés devant 

le tribunal administratif de Paris. 

 

TITRE V - LES DISPOSITIONS DIVERSES 

 
Article 15. La mobilisation du porteur de projet et des maîtres d’ouvrage 

dans le cadre d’actions initiées par l’ANRU 

 
La mise en œuvre des programmes et des projets conduise l’ANRU à initier des actions d’étude, 

d’édition, de communication, d’animation, d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, de 

capitalisation… Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à participer à ces actions 

pouvant concerner leur territoire, notamment en transmettant à l’ANRU toutes les informations 

nécessaires au bon déroulement de ces travaux. 

 
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à permettre à leurs agents en charge de la 

mise en œuvre du projet de renouvellement urbain de participer aux réunions auxquelles ils sont 

conviés par l’ANRU (journées d’animation, de formation, de réseaux, groupes de travail etc.). 

 
Les frais de déplacements (transport, restauration, hébergement) que ces rendez-vous 

occasionnent et les coûts pédagogiques liés à la formation, notamment à l’Ecole du Renouvellement 

Urbain, entrent dans les frais de gestion attachés aux postes qui peuvent être subventionnés par 

l’ANRU conformément au RGA relatif au NPNRU. 

 
Par ailleurs, le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage faciliteront l’organisation de temps 

d’échange dans le cadre des réseaux d’acteurs animés par l’ANRU (mise à disposition de salles de 

réunion, organisation de visites, ...). 

 
En cas de mobilisation par l’ANRU de missions d’expertise, d’assistance et d’appui aux projets, le 

porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à y participer et à s’assurer de l’application 

des résultats de ces missions. 

 
Article 16. Les archives et la documentation relative au projet 

 
Le porteur de projet s’engage à fournir à l’Agence une version numérisée du dossier projet, une 

fiche descriptive de présentation des enjeux, des objectifs et du programme du projet de 

renouvellement urbain ainsi que des témoignages, des images et des documents libres de droit 

pour une mise en ligne sur le site internet www.anru.fr. 

 
Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à transmettre à l’ANRU les études et les 

travaux de mémoire cofinancés par l’Agence. 
 

 

http://www.anru.fr/
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Article 17. La communication et la signalétique des chantiers 

 

Article 17.1   Communication 

 
L’ANRU et Action Logement seront associés en amont à tout évènement presse et relations 

publiques afin que les actions de communication puissent être coordonnées. 

 
En outre, tout acte de communication du porteur de projet devra systématiquement informer de 

l’origine des fonds de la PEEC. Le Comité Régional d’Action Logement et le Directeur Régional 

d’Action Logement Services devront être associés à tout acte de communication local de l’Agence 

ou du porteur de projet. 

 

Article 17.2   Signalétique 
 

Le porteur de projet et les maîtres d’ouvrage s’engagent à mentionner la participation de l’Agence 

Nationale pour la Rénovation Urbaine et du groupe Action Logement sur toute la signalétique, 

panneaux et documents relatifs à toutes les opérations financées dans le cadre de la présente 

convention pluriannuelle, en y faisant notamment figurer leurs logotypes. 



Date: 

Signatures:

Le/La Maire

de Ville de Montereau-fault-Yonne

Le/La Président

de CCPM

Le/La Directrice Générale

de OPH du pays de Montereau - Confluence Habitat

Le/La Directeur Général

de Trois Moulins Habitat

Le/La Présidente

de La Foncière Logement

Le/La Préfet de Seine-et-Marne

de Préfecture de Seine-et-Marne

Le/La Directeur Général

de la CLARM



Le/La Directrice des programmes nationaux

de Action Logement services

Le/La Directrice Générale

de ANRU



Contrat : C0742 Convention CC Pays de Montereau QPV :

Porteur de projet : 502 CC PAYS DE MONTEREAU
Localisation :

Localisation (QPV,

commune de réalisation)

Maitre d'ouvrage
Dépenses à financerDépenses à financer

Détail ANRU

SIRET MO Coûts HT Coûts TTC

Subv ANRU
%

Etat
%

Commune
%

EPCI
%

Département

%

Région

%

Bailleur social
%

CDC
%

 

Europe
%

ANAH
%

Subv ANRU PIA
%

Autres contributeurs
 - Maitre d'ouvrage

%

Valorisation foncière

et autres recettes
%

Assiette subv ANRU
%

Prêts

%

Dont prêt CDC

%

Dont total prêt bonifié

AL NPNRU %

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLAI
%

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLUS
%

Lanceme
nt

(année,
semestre

Durée

en
semestr

e

14 Etudes et conduite de projet

C0742-14-0039 Chargé de coordination NPN QP077014 0 0 0 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 243 750,00 € 243 750,00 € 121 875,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 121 875,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 243 750,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 10
MONTEREAU FAULT 27770003500037 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0742-14-0046 Communication NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE50 000,00 € 60 000,00 € 25 000,00 € 0,00 € 35 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 50 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 12
MONTEREAU FAULT 21770305700018 41,67 % 0,00 % 58,33 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0742-14-0053 Histoire / Mémoire NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE50 000,00 € 60 000,00 € 25 000,00 € 0,00 € 35 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 50 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 2
MONTEREAU FAULT 21770305700018 41,67 % 0,00 % 58,33 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0742-14-0054 Chef de projet cohésion sociale (0,5 ETP) + NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE690 000,00 € 690 000,00 € 345 000,00 € 0,00 € 345 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 690 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 12
MONTEREAU FAULT 21770305700018 50,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 1 033 750,00 € 1 053 750,00 € 516 875,00 € 0,00 € 415 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 121 875,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

49,05 % 0,00 % 39,38 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 11,57 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

15 Relogement des ménages avec minoration de loyer

Sous total

21 Démolition de logements locatifs sociaux

C0742-21-0001 Démolition 196 LLS - Square NPN QP077014 196 0 0 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 7 789 075,18 € 9 082 070,18 € 7 614 875,18 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 292 995,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 174 200,00 € 7 614 875,18 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2020 6
MONTEREAU FAULT 27770003500037 83,85 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 14,24 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,92 % 100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0742-21-0037 Démolition du foyer Bellefeuille (77 logts) NPN QP077014 77 0 0 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 1 856 270,65 € 2 161 397,18 € 1 756 270,65 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 305 126,53 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 100 000,00 € 1 756 270,65 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2024 3
MONTEREAU FAULT 27770003500037 81,26 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 14,12 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 4,63 % 100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0742-21-0038 Démolition rue Paul Claudel (96 LLS) NPN QP077014 96 0 0 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 3 574 279,87 € 3 926 279,87 € 3 442 679,87 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 352 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 131 600,00 € 3 442 679,87 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 6
MONTEREAU FAULT 27770003500037 87,68 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 8,97 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 3,35 % 100,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 369 0 0 13 219 625,70 € 15 169 747,23 € 12 813 825,70 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 950 121,53 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 405 800,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

84,47 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 12,86 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,68 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

22 Recyclage de copropriétés dégradées

Sous total

23 Recyclage de l'habitat ancien dégradé

Sous total

24 Aménagement d'ensemble

C0742-24-0031 Aménagement CCPM - Quartier de Surville NPN QP077014 0 0 0 CC PAYS DE MONTEREAU 2 145 076,00 € 2 574 091,20 € 750 776,60 € 0,00 € 0,00 € 1 823 314,60 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 145 076,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2023 12
MONTEREAU FAULT 24770010700136 29,17 % 0,00 % 0,00 % 70,83 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 35,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0742-24-0047 Aménagement Ville - Secteurs NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE8 525 991,70 € 10 074 780,04 € 3 590 719,85 € 0,00 € 3 743 954,19 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 740 106,00 € 7 181 439,70 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2023 12
MONTEREAU FAULT 21770305700018 35,64 % 0,00 % 37,16 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 27,20 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 10 671 067,70 € 12 648 871,24 € 4 341 496,45 € 0,00 € 3 743 954,19 € 1 823 314,60 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 740 106,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

34,32 % 0,00 % 29,60 % 14,41 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 21,66 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

31 Reconstitution de l'offre de logements locatif sociaux
C0742-31-0002 Reconstitution 15 LLS (6PLUS/9PLAI) - NPN QP077014 15 9 6 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 2 226 671,00 € 2 349 137,91 € 106 200,00 € 0,00 € 205 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 037 937,91 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 037 937,91 € 1 782 937,91 € 255 000,00 € 135 000,00 € 120 000,00 € 2021 4

MONTEREAU FAULT 27770003500037 4,52 % 0,00 % 8,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 86,75 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 86,75 % 75,90 % 10,86 % 5,75 % 5,11 % S2 /

C0742-31-0032 Construction 12 LLS (4PLUS/8PLAI) - Rue NPN QP077014 12 8 4 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 1 506 615,00 € 1 589 478,83 € 194 400,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 24 000,00 € 1 371 078,83 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 064 078,83 € 864 078,83 € 200 000,00 € 120 000,00 € 80 000,00 € 2022 6
MONTEREAU FAULT 27770003500037 12,23 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,51 % 86,26 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 66,95 % 54,36 % 12,58 % 7,55 % 5,03 % S2 /

C0742-31-0033 MACRO-FAT - Construction 20 LLS NPN QP077014 20 12 8 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 3 932 956,31 € 4 149 268,91 € 291 600,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 124 000,00 € 3 733 668,91 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 903 668,91 € 2 563 668,91 € 340 000,00 € 180 000,00 € 160 000,00 € 2024 3
MONTEREAU FAULT 27770003500037 7,03 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 2,99 % 89,98 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 69,98 % 61,79 % 8,19 % 4,34 % 3,86 % S1 /

C0742-31-0035 Reconstitution 60 LLS (42PLUS/18PLAI) - NPN QP077014 60 18 42 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 8 491 032,50 € 8 958 039,29 € 154 800,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 120 000,00 € 8 683 239,29 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 6 859 239,29 € 6 325 239,29 € 534 000,00 € 198 000,00 € 336 000,00 € 2022 6
MONTEREAU FAULT 27770003500037 1,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,34 % 96,93 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 76,57 % 70,61 % 5,96 % 2,21 % 3,75 % S2 /

C0742-31-0043 Reconstitution 25 LLS (10PLUS/15PLAI) - NPN QP077014 25 15 10 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 4 620 240,00 € 4 957 517,52 € 364 500,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 50 000,00 € 4 543 017,52 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 551 017,52 € 3 126 017,52 € 425 000,00 € 225 000,00 € 200 000,00 € 2022 6
MONTEREAU FAULT 27770003500037 7,35 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,01 % 91,64 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 71,63 % 63,06 % 8,57 % 4,54 % 4,03 % S2 /

C0742-31-0044 Reconstitution 6 LLS (2PLUS/4PLAI) VEFA NPN QP077014 6 4 2 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 1 185 000,00 € 1 250 175,00 € 97 200,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 152 975,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 912 975,00 € 812 975,00 € 100 000,00 € 60 000,00 € 40 000,00 € 2022 1
MONTEREAU FAULT 27770003500037 7,77 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 92,23 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 73,03 % 65,03 % 8,00 % 4,80 % 3,20 % S1 /

C0742-31-0045 MACRO-FAT - Reconstitution 12LLS NPN QP077014 12 7 5 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 1 823 575,00 € 1 923 871,63 € 170 100,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 24 000,00 € 1 729 771,63 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 344 771,63 € 1 139 771,63 € 205 000,00 € 105 000,00 € 100 000,00 € 2024 6
MONTEREAU FAULT 27770003500037 8,84 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,25 % 89,91 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 69,90 % 59,24 % 10,66 % 5,46 % 5,20 % S2 /

Sous total 150 73 77 23 786 089,81 € 25 177 489,09 € 1 378 800,00 € 0,00 € 205 000,00 € 0,00 € 0,00 € 342 000,00 € 23 251 689,09 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 18 673 689,09 € 16 614 689,09 € 2 059 000,00 € 1 023 000,00 € 1 036 000,00 €

5,48 % 0,00 % 0,81 % 0,00 % 0,00 % 1,36 % 92,35 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 74,17 % 65,99 % 8,18 % 4,06 % 4,11 %

32 Production d'une offre de logement temporaire

Sous total

33 Requalification de logements locatifs sociaux
C0742-33-0003 Requalification Bd Diderot (62LLS) NPN QP077014 62 0 0 SOCIETE ANONYME D'HABITATION A LOYER MODRE TROIS MOULINS HABITAT2 161 219,00 € 2 391 984,00 € 154 104,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2 237 880,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 541 040,90 € 2 237 880,00 € 1 095 252,60 € 1 142 627,40 € 0,00 € 0,00 € 2022 3

MONTEREAU FAULT 78615039100088 6,44 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 93,56 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 10,00 % 93,56 % 45,79 % 47,77 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0742-33-0041 Requalification Tour expérimentale (59 LLS) NPN QP077014 59 0 0 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 2 036 300,00 € 2 241 930,00 € 433 890,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 808 040,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 446 300,00 € 1 398 040,00 € 610 150,00 € 787 890,00 € 0,00 € 0,00 € 2023 4
MONTEREAU FAULT 27770003500037 19,35 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 80,65 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 30,00 % 62,36 % 27,22 % 35,14 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 121 0 0 4 197 519,00 € 4 633 914,00 € 587 994,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 4 045 920,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 635 920,00 € 1 705 402,60 € 1 930 517,40 € 0,00 € 0,00 €

12,69 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 87,31 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 78,46 % 36,80 % 41,66 % 0,00 % 0,00 %

34 Résidentialisation de logements

C0742-34-0004 Résidentialisation bld Diderot (62LLS) NPN QP077014 62 0 0 SOCIETE ANONYME D'HABITATION A LOYER MODRE TROIS MOULINS HABITAT327 500,00 € 343 862,00 € 131 600,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 212 262,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 329 000,00 € 212 262,00 € 212 262,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 3
MONTEREAU FAULT 78615039100088 38,27 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 61,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 40,00 % 61,73 % 61,73 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0742-34-0042 Résidentialisation Tour expérimentale (59 NPN QP077014 59 0 0 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 472 000,00 € 566 400,00 € 283 200,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 283 200,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 472 000,00 € 119 200,00 € 119 200,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2023 3
MONTEREAU FAULT 27770003500037 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 60,00 % 21,05 % 21,05 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 121 0 0 799 500,00 € 910 262,00 € 414 800,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 495 462,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 331 462,00 € 331 462,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

45,57 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 54,43 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 36,41 % 36,41 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

35 Actions de portage massif en copropriétés dégradées

Sous total

36 Accession à la propriété

Sous total

37 Equipements publics de proximité

C0742-37-0048 Complexe sportif - Arena et terrain NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE10 679 000,00 € 12 814 800,00 € 1 067 900,00 € 0,00 € 11 746 900,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 10 679 000,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2024 6
MONTEREAU FAULT 21770305700018 8,33 % 0,00 % 91,67 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 10,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0742-37-0049 Construction du carrefour de la réussite NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE3 058 166,67 € 3 669 800,00 € 1 529 083,34 € 0,00 € 1 223 266,66 € 0,00 € 0,00 € 917 450,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 058 166,67 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2024 3
MONTEREAU FAULT 21770305700018 41,67 % 0,00 % 33,33 % 0,00 % 0,00 % 25,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0742-37-0050 Construction du restaurant scolaire Clos NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE1 515 946,00 € 1 819 135,20 € 757 973,00 € 0,00 € 757 973,20 € 0,00 € 0,00 € 303 189,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 515 946,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2023 2
MONTEREAU FAULT 21770305700018 41,67 % 0,00 % 41,67 % 0,00 % 0,00 % 16,67 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0742-37-0051 Construction de l'Incubateur NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE1 593 916,86 € 1 912 700,23 € 796 958,43 € 0,00 € 671 995,80 € 0,00 € 0,00 € 443 746,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 593 916,86 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2024 3
MONTEREAU FAULT 21770305700018 41,67 % 0,00 % 35,13 % 0,00 % 0,00 % 23,20 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0742-37-0052 Rénovation et extension de l'école Clos Dion NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE1 879 386,00 € 2 255 263,20 € 939 693,00 € 0,00 € 939 693,20 € 0,00 € 0,00 € 375 877,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 1 879 386,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2021 2
MONTEREAU FAULT 21770305700018 41,67 % 0,00 % 41,67 % 0,00 % 0,00 % 16,67 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 50,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S2 /

C0742-37-0055 Rénovation et extension de l’école des NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE1 855 773,12 € 2 226 928,80 € 444 760,00 € 0,00 € 531 590,80 € 0,00 € 0,00 € 693 846,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 556 732,00 € 0,00 € 2 002 983,12 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2022 2
MONTEREAU FAULT 21770305700018 19,97 % 0,00 % 23,87 % 0,00 % 0,00 % 31,16 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 22,20 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

C0742-37-0056 Construction du Village associatif NPN QP077014 0 0 0 COMMUNE DE MONTEREAU FAULT YONNE3 146 666,65 € 3 776 000,00 € 750 000,00 € 0,00 € 2 679 867,00 € 0,00 € 0,00 € 346 133,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 146 666,65 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2024 3
MONTEREAU FAULT 21770305700018 19,86 % 0,00 % 70,97 % 0,00 % 0,00 % 9,17 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 23,83 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 23 728 855,30 € 28 474 627,43 € 6 286 367,77 € 0,00 € 18 551 286,66 € 0,00 € 0,00 € 3 080 241,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 556 732,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

22,08 % 0,00 % 65,15 % 0,00 % 0,00 % 10,82 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 1,96 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

38 Immobilier à vocation économique

TABLEAU FINANCIER - Boite d'instruction Instruction et signature locale-Signature Convention 20/09/2022 13:49:38

QP077014 Surville

MONTEREAU FAULT YONNE 77305

Numéro Libellé opération Envelo
ppe de
finance

ment

Logements (nombre,
PLAI, PLUS) RESSOURCES FINANCIERES DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

Dont détail des prêts et reste à charge du maitre d'ouvrage
Calendrier

 



C0742-38-0040 Création de locaux d’activité – parvis tour NPN QP077014 0 0 0 OPH DU PAYS DE MONTEREAU 495 880,00 € 595 056,00 € 180 515,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 277 341,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 137 200,00 € 358 680,00 € 277 341,00 € 277 341,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 2024 2
MONTEREAU FAULT 27770003500037 30,34 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 46,61 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 23,06 % 50,33 % 46,61 % 46,61 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % S1 /

Sous total 0 0 0 495 880,00 € 595 056,00 € 180 515,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 277 341,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 137 200,00 € 277 341,00 € 277 341,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

30,34 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 46,61 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 23,06 % 46,61 % 46,61 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

39 Autres investissements

Sous total

41 QUARTIER FERTILE - OPÉRATIONS D'INGÉNIERIE

Sous total

42 QUARTIER FERTILE - OPÉRATIONS D'INVESTISSEMENTS

Sous total

Total général 761 73 77 77 932 287,51 € 88 663 716,99 € 26 520 673,92 € 0,00 € 22 915 240,85 € 1 823 314,60 € 0,00 € 3 422 241,00 € 30 142 408,62 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 556 732,00 € 3 283 106,00 € 22 918 412,09 € 18 928 894,69 € 3 989 517,40 € 1 023 000,00 € 1 036 000,00 €

29,91 % 0,00 % 25,85 % 2,06 % 0,00 % 3,86 % 34,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,63 % 3,70 % 25,85 % 21,35 % 4,50 % 1,15 % 1,17 %



Coûts HT Coût TTC Subv ANRU Etat
 

Commune
 

EPCI
 

Département

 

Région

 

Bailleur social
 

CDC Europe
 

ANAH Subv ANRU PIA Autres contributeurs
 -

Maitre d'ouvrage

Valorisation foncière
et autres recettes

Prêts

%

Dont prêt CDC

%

Dont total prêt bonifié

AL NPNRU %

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLAI
%

Dont prêt bonifié AL

NPNRU PLUS
%

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

77 932 287,51 € 88 663 716,99 € 26 520 673,92 € 0,00 € 22 915 240,85 € 1 823 314,60 € 0,00 € 3 422 241,00 € 30 142 408,62 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 556 732,00 € 3 283 106,00 € 22 918 412,09 € 18 928 894,69 € 3 989 517,40 € 1 023 000,00 € 1 036 000,00 €

0,00 % 0,63 % 3,70 % 25,85 % 21,35 % 4,50 % 1,15 % 1,17 %

77 932 287,51 € 88 663 716,99 € 26 520 673,92 € 0,00 € 22 915 240,85 € 1 823 314,60 € 0,00 € 3 422 241,00 € 30 142 408,62 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 3 283 106,00 € 22 918 412,09 € 18 928 894,69 € 3 989 517,40 € 1 023 000,00 € 1 036 000,00 €

0,00 % 3,70 % 25,85 % 21,35 % 4,50 % 1,15 % 1,17 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 € 0,00 €

0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 % 0,00 %

Dépenses à financer
RESSOUCES FINANCIERES

DONT PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE
DONT DETAIL DES PRETS ET RESTE A CHARGE DU MAITRE D'OUVRAGE

TOTAL HORS NPNRU

TOTAL NPNRU

DONT NATIONALE
556 732,00 €

DONT REGIONALE

TOTAL QUARTIER FERTILE

DONT PLAN DE RELANCE

DONT PIA
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Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-14-0039 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitul® de lôop®ration Charg® de coordination

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-14-0039 Charg® de coordination

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Un(e) charg®(®) de coordination ¨ 75% ETP pendant la dur®e du NPNRU  soit jusquô¨ mi 2027, afin d'assurer la coordination en interne des services de
l'office sera en charge du suivi des d®molitions, r®habilitations, r®sidentialisations et constructions neuves. Il assurera ®galement la communication et de
la concertation des locataires sur les diff®rentes op®rations de d®molition de P.Claudel et celles portant sur  la Tour Exp®rimentale.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2022

Date de prise en compte des

d®penses
18/05/2022

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
243 750,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 121 875,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

10

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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19/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-14-0046 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration Communication

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-14-0046 Communication

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Outre les obligations l®gales en mati¯re d'information et de concertation pr®alable qui ont ®t® appliqu®es sur les grands secteurs d'am®nagement du PRU,
la ville s'efforcera de continuer ¨ d®velopper diff®rents supports d'information et de communication (ex : parution d'articles de presse et de brochures,
exploitation d'un nouvel espace projet, et la cr®ation de panneaux de chantier). Une maquette de projet sera cr®e. Un film sera con­u afin de donner vie
aux projets identifi®s. D'autres visuels seront ¨ penser afin d'alimenter la maison du projet. Cette nouvelle structure sera le guichet unique d'information
sur le NPNRU ¨ destination de tous les habitants.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Ville haute



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
50 000,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 25 000,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

12

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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19/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-14-0053 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration Histoire / M®moire

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-14-0053 Histoire / M®moire

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

La ville haute a ®t® profond®ment modifi®e par des programmes de d®molition d'envergure. Afin d'entretenir la m®moire vis ¨ vis des nouvelles
g®n®rations et ainsi favoriser l'appropriation du site, la commune a d®cid® de missionner diff®rents types de prestataires : photographes, sociologues,
®crivains (traduction ®crite de t®moignages d'habitants ayant v®cu dans les barres devant °tre d®molies...). Ces supports culturels seront valoris®s dans le
cadre d'exposition travaill®e avec les structures socio-®ducatives de la ville haute.
La premi¯re manifestation sera une exposition au centre social o½ les usagers seront sollicit®s pour la collecte d'anciennes photos. Ils seront repris en
photo devant le m°me lieu transform® suite aux travaux de r®novation urbaine. Cette exposition sera itin®rante afin de faire partager ce temps de m®moire
collective ¨ l'ensemble de la population. Un photographe de la ville basse sera missionn®e.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Ville haute
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2022

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
50 000,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 25 000,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

2

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-14-0054 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration
Chef de projet coh®sion sociale (0,5

ETP) + chef de projet facilitateur (0,5
ETP)

Nature de l'op®ration : 14 - Etudes et conduite de projet
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-14-0054 Chef de projet coh®sion sociale (0,5 ETP) + chef de projet facilitateur (0,5 ETP)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Il s'agit du financement de deux demi temps au sein de la ville de Montereau Fault Yonne afin de renforcer l'ing®nierie interne. Le premier porte sur le
poste de chef de projet "coh®sion sociale" sous ma´trise d'ouvrage ville de Montereau-Fault-Yonne pendant les 6 ans de la convention NPNRU.
Le chef de projet aura pour mission principale de coordonner l'ensemble des op®rations urbaines sur le quartier de Surville (square Beaumarchais -
secteur claudel et tour exp®rimentale) :
- en animant des r®flexions transversales, th®matiques et m®thodologiques n®cessaires ¨ la conduite du projet en se basant sur les comit®s techniques et
les instances th®matiques ;
- en constituant et en coordonnant des partenariats sur les diff®rentes op®rations et/ou par th¯me d'intervention ;
- en proposant au comit® technique des op®rations d'am®nagement de l'espace urbain et d'accompagnement social des populations concern®es :
programmation et moyens correspondants (montage op®rationnel, administratif et financier) ;
- en assurant la ma´tirse d'ouvrage des ®tudes relatives aux probl®matiques du quartier et pr®-op®rationnelles.
Parall¯lement, un second demi poste de coordinateur NPNRU d®nomm® "facilitateur NPNRU" sera cr®® afin de suivre la mise en oeuvre op®rationnelle du
projet : coordination technique des partenaires et suivi de la mission OPCU, suivi de l'®valuation, de la communication et de la concertation...
Cette ®quipe projet s'appuiera la responsable financi¯re et administrative dans le suivi des diff®rents engagements financiers (suivi de l'avancement
financier du projet, savoir minimiser les risques de perte de subvention, et anticiper les surco¾ts ®ventuels).

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
690 000,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 345 000,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

12

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



Version V4.2.2 P

Au stade de la FAT prévisionnelle

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Maitre d’ouvrage (MO) Intitulé de l’opération

N° donné à l’opération par le porteur de projet (le cas échéant) N° identifiant ANRU (IDTOP)

Objectifs et éléments clés de la contractualisation

Description de l'opération et pertinence au regard du projet d’ensemble :

Localisation de l'opération

Adresse ou périmètre de l'opération

Commune de réalisation

Démolition immeuble 36/52 SQ. BEAUMARCHAIS - 1 PL. du Gal. Delort

C0000-21-0000

Après étude de faisabilité, la réhabilitation de cet immeuble s’avérait d’une part coûteuse de par une présence forte d’amiante et d’autre part complexe de par la configuration de 

la place nécessitant une dé-densification pour conforter le pôle de centralité existant. C’est la raison pour laquelle il a été décidé de ne pas procéder à ce type de travaux. 

Cette démolition permettra d’augmenter la réserve foncière et de diversifier l’offre locative afin de favoriser la mixité sociale (projet de 15 maisons à l’arrière des actuelles 196 

logements). Il s’agit également de traiter les problèmes d’insécurité constatés en repensant les accès et la hiérarchisation des voies. Cette démolition s’inscrit dans un projet 

d’aménagement global concernant l’ensemble du square. 

Précisions sur le périmètre et la localisation de l'opération ou commentaires 

particuliers (si nécessaire, annexer un document cartographique)

Fiche descriptive de l'opération de démolition de logements locatifs sociaux du NPNRU

OPH DU PAYS DE MONTEREAU

36/52 Square Beaumarchais / 1 Pl. Gal Delort

77-Montereau-Fault-Yonne
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Quartier de rattachement de l'opération

Situation

Caractéristiques prévisionnelles de l'opération et réponse aux objectifs du projet

Commentaires

Nature des logements démolis : Logement Locatif Social

Période de construction des bâtiments à 

démolir :

1966/1968

Nombre de LLS concernés : 196

Nombre de ménages à reloger : 145

Nombre de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

Date de la dernière réhabilitation et coût 

par logement :

En cas de rachat dans les 5 ans précédant 

la validation du financement de l’opération 

par l’Anru, date du rachat :

En cas de réhabilitations successives dans 

les 5 ans précédant la validation du 

financement de l’opération par l’Anru, date 

de la réhabilitation la plus ancienne :

Bureaux - Locaux associatifs - Résidence 

personnes agées

Destination(s) foncière(s) envisagée(s) :

Dans QPV

AH118 - 335m²

AH48 - 670 m²

AH15 - 3350 m²

Emprise foncière concernée, référence des 

parcelles cadastrales :

Présence de locaux commerciaux, locatifs, ou 

autres que LLS à démolir :

bureaux, siège de l'office, locaux 

associatifs 

77305 Montereau-Fault-Yonne 6077014 Surville
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Présence d'amiante le cas échéant 

(caractéristiques et impacts financiers) :

oui Avancement de la concertation, notamment 

avec la/les associations de locataires et 

l'enquête sociale :
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Calendrier contractuel

Semestre Année

S2 2020

Commentaires

Modalités de financement de l’opération

Eléments arbitrés par le comité d'engagement ou le directeur général de l'ANRU (ou par le délégué territorial le cas échéant)  :

Validation OPPC

Modulation du taux de subvention :

Localisation :

Calcul du financement prévisionnel ANRU

Date de prise en compte des dépenses

Date prévisionnelle de lancement opérationnel :

Durée prévisionnelle de réalisation de l'opération : 6 semestre(s)

Date de lancement opérationnel :

Date de la demande de la DAS :

Date de démarrage des travaux :

Selectionner oui ou non

Date de signature du document contractuel (protocole ou convention ou leurs avenants, 

décision OPPC)

Date de fin de l'opération : 

Autre : 

Date de démarrage des actions préparatoires aux relogements et/ou de concertation :

Date de dépôt de l'autorisation d'urbanisme :

Montant retenu
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Plan de financement envisagé

Coût de l'opération (en euros) :                montant HT : 7 666 742,80 €                                             montant TTC : 8 967 142,80 €           

VILLE :

EPCI :

DEPARTEMENT :

REGION :

BAILLEUR :

CDC :

EUROPE :

ANAH :

AUTRE :                                                 217 750,00 € 

ANRU : 7 448 992,80 €                                             

Total des co-financements : 7 666 742,80 €                                             

Dont prêts :  TOTAL PRETS : -  €                                                                    

 dont PRET CDC :

 dont PRET BONIFIE AL :

Commentaires particuliers, le cas échéant

ATTENTION: Plan de financement à 

équilibrer sur le coût de l'opération TTC 

MONTANT DE LA SUBVENTION

Assiette subventionnable (déficit) :

Montant des recettes retenues :

TAUX DE SUBVENTION RETENU

Co-financements (dont fonds propres à 

ventiler dans la catégorie de financeur) :

100,00%

                                             7 448 992,80 € 

Majoration du taux de subvention pour les organismes HLM en situation financière fragile, ou en cas de soutenabilité financière 

estimée difficile (avis du comité spécifique) :

Majoration pour les projets de renouvellement s'inscrivant dans une logique d'excellence : 

Taux de subvention du déficit applicable à l'assiette subventionnable : 

                                             7 666 742,80 € 

                                                217 750,00 € 

                                             7 448 992,80 € 

80,00%

20,00%

Montant des dépenses subventionnables :
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Le bénéficiaire, représenté par :

               atteste la sincérité des informations ci-dessus.

Fait à le

Signature
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15/06/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-21-0037 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitul® de lôop®ration
D®molition du foyer Bellefeuille (77

logts)

Nature de l'op®ration :
21 - D®molition de logements locatifs

sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-21-0037 D®molition du foyer Bellefeuille (77 logts)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

La d®molition de la r®sidence Bellefeuille s'inscrit dans le projet de requalification globale de la place Beaumarchais et dans le programme des d®molitions
des immeubles bordant cette place. Ce programme de d®molition a d®but® d¯s la premi¯re convention NPNRU par la d®molition de l'immeuble baµonnette
(110 logements), puis se poursuit par la d®molition de la barre Beaumarchais (op®ration anticip®e de la convention NPNRUII - 196 logements). La
r®sidence Bellefeuille est une r®sidence personne ag®e g®r®e par les services de la ville. Le b©timent est en mauvais ®tat et la taille des logements n'est
pas adapt®s aux besoins actuels : taille des logements trop petits, peu d'espaces communs, tr¯s faible isolation phonique, faible isolation thermique. La
vacance est tr¯s importante - environ 60%.

 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

2 Rue Edmond Rostand
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2024

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
1 756 270,65 ú

Taux max NPNRU 100,00 %

Subvention ANRU NPNRU 1 756 270,65 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

20,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

3

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Majoration pour les MO en CGLLS ou vis®s par l'article 3.1.2. validation CE du 18/05/2022

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



Page 1
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Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-21-0038 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitul® de lôop®ration D®molition rue Paul Claudel (96 LLS)

Nature de l'op®ration :
21 - D®molition de logements locatifs

sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-21-0038 D®molition rue Paul Claudel (96 LLS)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

La d®molition de la barre Claudel vise ¨ r®pondre ¨ plusieurs probl®matiques propres ¨ ce b©timent : des RDC constitu®s de garage qui sont difficiles ¨
r®am®nager, des halls d'entr®es difficiles ¨ s®curis®s, des probl¯mes de d®gradations du b©ti et une obsolescence technique de la construction : absence
d'isolation phonique et une tr¯s mauvais isolation thermique. L'ensemble de ces questions rendent les travaux de r®habilitation et de r®sidentialisation de
ce patrimoine tr¯s couteux. Par ailleurs cette barre constitue un des derniers b©timents massifs dans ce secteur pavillonnaire de la ville haute. Sa
d®molition permettra de lib®rer des emprises fonci¯res qui seront utilis®es pour d®velopper une programme action logement (en interm®diaire - 10
logements et individuels - 10 maisons de ville), des logements individuels en accession (5 logements), voire un petit collectif en entr®e de rue (27
logements - programme non d®fini en cours d'®tude). Parall¯lement, il est pr®vu que la ville r®am®nage l'ensemble de la rue Claudel.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

1-19 Rue Paul Claudel
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
3 442 679,87 ú

Taux max NPNRU 100,00 %

Subvention ANRU NPNRU 3 442 679,87 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

20,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

6

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Majoration pour les MO en CGLLS ou vis®s par l'article 3.1.2. valid® CE du 18/05/2022

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-24-0031 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
24770010700136 CC PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
Aménagement CCPM - Quartier de

Surville

Nature de l'opération : 24 - Aménagement d’ensemble
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-24-0031 Aménagement CCPM - Quartier de Surville

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Ce programme de travaux correspond aux travaux d'aménagement réalisés par la Communauté de Communes du Pays de Montereau sur ses
compétences institutionnelles et en accompagnement des travaux de la ville de Montereau. Il comprend les interventions suivantes :
Square Beaumarchais Voie nouvelle nord (desserte des maisons individuelles) : 658 110 € HT
Square Beaumarchais Voie nouvelle sud immeuble TMH : 261 831 € HT
Rue Paul Claudel : 387 236€ HT
Rue Edmond Rostand : 227 297€ HT
Rue Racine et raccordement rue d'Otley : 332 960€ HT
Boulevard Diderot : 147 840 € HT
Rue molière : 129 802€ HT

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Surville
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S2 2023

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2022

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
2 145 076,00 €

Taux max NPNRU 35,00 %

Subvention ANRU NPNRU 750 776,60 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

12

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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24/06/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-24-0047 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration
Am®nagement Ville - Secteurs

Beaumarchais/Claudel/Tour
exp®rimentale

Nature de l'op®ration : 24 - Am®nagement dôensemble
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-24-0047 Am®nagement Ville - Secteurs Beaumarchais/Claudel/Tour exp®rimentale

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

En accompagnement des programmes de d®molitions (barre Beaumarchais, foyer Bellefeuille, barre Claudel), de r®habilitation (batiment TMH et tour
exp®rimentale) et de construction , la ville de Montereau requalifiera plusieurs espaces publics, cr®era des espaces verts et des mails pi®tons et
r®am®nagera des voiries. Ces travaux ont ®t® con­us afin de compl®ter les travaux d®j¨ r®alis®s dans la premi¯re convention NPNRU notamment pour ce
qui concerne les d®placements doux. La Communaut® de Communes du Pays de Montereau accompagnera les travaux de la ville sur ses comp®tences
institutionnelles.
Ce programme de travaux porte sur :
Pour le secteur Beaumarchais :
- le r®am®nagement complet de la place Beaumarchais ;
- la cr®ation d'un jardin au nord de la place ainsi que d'un mail ;
- le r®am®nagement de la rue Racine en lien avec les nouveaux programmes de construction ;
- la cr®ation d'une voie nouvelle au nord ;
- la cr®ation d'une voie nouvelle en lien avec la r®habilitation de la tour TMH ;
- l'am®nagement de l'espace public autour du carrefour de la r®ussite ;
- le r®am®nagement de la rue E Rostand, du boulevard Diderot et de la rue Honor® Balzac ;
- la cr®ation d'un mail vers le Gymnase Balzac.
Sur le secteur Claudel : le r®am®nagement de la rue Claudel
Sur le secteur de la tour exp®rimentale : le r®am®nagement du parvis du Lyc®e

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Quartier de Surville



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2023

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
7 181 439,70 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 3 590 719,85 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

12

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



Page 1

18/03/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-31-0002 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitul® de lôop®ration
Reconstitution 15 LLS (6PLUS/9PLAI)

- VEFA L®o Lagrange - Hors QPV

Nature de l'op®ration :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature de l'op®ration de

reconstitution
Neuf

Nombre pr®visionnel de

logements concern®s
15

Nombre pr®visionnel de LLS

reconstitu®s PLUS
6

Nombre pr®visionnel de

LLS reconstitu®s PLAI
9

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-31-0002 Reconstitution 15 LLS (6PLUS/9PLAI) - VEFA L®o Lagrange - Hors QPV

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Op®ration d'acquisition en VEFA  de 27 LLS. Op®ration mixte avec financement en droit commun de 12 LLS dont 5 PLS et financement par l'ANRU de 15
LLS en reconstitution de l'offre 9 PLAI et 6 PLUS.
L'op®ration se situe en ville basse ¨ environ 300 m de la Gare SNCF sur le site de l'ancienne agence de l'ASSEDIC. Tous commerces et arr°t de bus ¨
proximit®.
Le programe dispose d'une place privative de stationnement par logement dont 6 places box®s. B©timent en R+3, une seule ecage d'escalier avec
ascenseur. Toit  deux pentes en tuile m®canique. Enduit et parement briquette en fa­ade.
Les contreparties de r®servation Action-Logement sont de 4 logements dont 2 au premier tour ¨ l'attribution
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

52 rue L®o Lagrange

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de

r®servation pour action logement
4
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2021

Date de prise en compte des

d®penses
25/10/2021

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLUS 120 000,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU PLAI 135 000,00 ú

Dont montant majoration

compl®mentaire par logement PLAI

Subvention ANRU NPNRU 106 200,00 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

4

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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16/09/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-31-0032 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
Construction 12 LLS (4PLUS/8PLAI) -
Rue de L'Yonne - hors QPV

Nature de l'opération :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature de l'opération de

reconstitution
Neuf

Nombre prévisionnel de

logements concernés
12

Nombre prévisionnel de LLS

reconstitués PLUS
4

Nombre prévisionnel de

LLS reconstitués PLAI
8

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-31-0032 Construction 12 LLS (4PLUS/8PLAI) - Rue de L'Yonne - hors QPV

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Cette opération participe de la reconstitution du patrimoine de logements sociaux en dehors du périmètre du QPV sur la commune de Montereau Fault
Yonne. ELle porte sur 12 logement sociaux répartis de la manière suivante : 4 PLUS et 8 PLAI. Ce programme sera réalisé sous la forme d'un petit
batiment résidentiel en R+2+C répondant aux nouvelles normes environnemntales. Il bénéficiera de l'ensemble des commodités du centre ville.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

17 Rue de l'Yonne

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
2
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S2 2022

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Prêt bonifié AL NPNRU PLUS 80 000,00 €

Prêt bonifié AL NPNRU PLAI 120 000,00 €

Dont montant majoration

complémentaire par logement PLAI
12 500,00 €

Subvention ANRU NPNRU 194 400,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

6

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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16/09/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-31-0033 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
MACRO-FAT - Construction 20 LLS

(8PLUS/12PLAI) - Périmètre CCPM -
hors QPV

Nature de l'opération :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature de l'opération de

reconstitution
Neuf

Nombre prévisionnel de

logements concernés
20

Nombre prévisionnel de LLS

reconstitués PLUS
8

Nombre prévisionnel de

LLS reconstitués PLAI
12

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-31-0033 MACRO-FAT - Construction 20 LLS (8PLUS/12PLAI) - Périmètre CCPM - hors QPV

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Cette opération participe de la reconstitution du patrimoine de logements sociaux en dehors du périmètre du QPV et en dehors de la commune de
Montereau Fault Yonne. Elle porte sur 20 logement sociaux répartis de la manière suivante : 8 PLUS et 12 PLAI. Ce programme n'est pour le moment pas
localisé sur le périmètre de la Communauté de Communes du Pays de Montereau.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Commune de la CCPM

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
2
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2024

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Prêt bonifié AL NPNRU PLUS 160 000,00 €

Prêt bonifié AL NPNRU PLAI 180 000,00 €

Dont montant majoration

complémentaire par logement PLAI
12 500,00 €

Subvention ANRU NPNRU 291 600,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

3

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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16/09/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-31-0035 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
Reconstitution 60 LLS
(42PLUS/18PLAI) - rue Racine - en
QPV

Nature de l'opération :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature de l'opération de

reconstitution
Neuf

Nombre prévisionnel de

logements concernés
60

Nombre prévisionnel de LLS

reconstitués PLUS
42

Nombre prévisionnel de

LLS reconstitués PLAI
18

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-31-0035 Reconstitution 60 LLS (42PLUS/18PLAI) - rue Racine - en QPV

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Cette opération participe de la reconstitution du patrimoine de logements sociaux sur la commune de Montereau Fault Yonne. Elle a fait l'objet d'un accord
de l'Etat et de l'ANRU en 2019 à la suite de l'expertise Egis Conseil. Elle va permettre de répondre aux demandes des familles qui sont attachées à la ville
haute et à Confluence Habitat de reconstituer son patrimoine. L'opération porte sur la réalisation de 60 logements locatifs social. Ce programme sera
réalisé sous la forme d'un batiment résidentiel en R+5 dont l'emprise et l'implantation a été conçue en lien avec le projet de requalification de la place
Beaumarchais.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Rue Racine

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
11
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S2 2022

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Prêt bonifié AL NPNRU PLUS 336 000,00 €

Prêt bonifié AL NPNRU PLAI 198 000,00 €

Dont montant majoration

complémentaire par logement PLAI

Subvention ANRU NPNRU 154 800,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

6

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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16/09/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-31-0043 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
Reconstitution 25 LLS
(10PLUS/15PLAI) - Rue Pajol - Hors
QPV

Nature de l'opération :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature de l'opération de

reconstitution
Neuf

Nombre prévisionnel de

logements concernés
25

Nombre prévisionnel de LLS

reconstitués PLUS
10

Nombre prévisionnel de

LLS reconstitués PLAI
15

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-31-0043 Reconstitution 25 LLS (10PLUS/15PLAI) - Rue Pajol - Hors QPV

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Opération de construction de 25 logements individuels en bande sur un terrain de près de 5300m² situe avenue Pajol à Montereau ville haute en dehors
du QPV. Cette opération serait en mitoyenneté immédiate d'un précèdent programme de 25 LLS individuel réalisé par Confluence Habitat en 2005/2006
dans le cadre du PRU.
Foncier négocié en cours d'acquisition, signature compromis de vente prévu le 12 mai 2022.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Rue Pajol

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
3
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S2 2022

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Prêt bonifié AL NPNRU PLUS 200 000,00 €

Prêt bonifié AL NPNRU PLAI 225 000,00 €

Dont montant majoration

complémentaire par logement PLAI
12 500,00 €

Subvention ANRU NPNRU 364 500,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

6

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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16/09/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-31-0044 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
Reconstitution 6 LLS (2PLUS/4PLAI)
VEFA Fontaine des Rougeaux - Hors
QPV

Nature de l'opération :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature de l'opération de

reconstitution
Neuf

Nombre prévisionnel de

logements concernés
6

Nombre prévisionnel de LLS

reconstitués PLUS
2

Nombre prévisionnel de

LLS reconstitués PLAI
4

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-31-0044 Reconstitution 6 LLS (2PLUS/4PLAI) VEFA Fontaine des Rougeaux - Hors QPV

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

opération mixte 9 logts - 6 logts en reconstitution (2PLUS/4PLAI)+ 3 logts en Droit Commun (PLS)
Opération initialement inscrit au PRU (IDLOC 006-1103010-02-0001-010), agrément obtenu initialement pour 8 LLS puis opération abandonnée en raison
de la défaillance du constructeur. L'opération a été remontée sur une nouvelle base de 9 MI. Opération en cours , chantier démarré en février 2022,
livraison prévue en novembre 2022.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Chemin de la Fontaine des Rougeaux

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
1
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Prêt bonifié AL NPNRU PLUS 40 000,00 €

Prêt bonifié AL NPNRU PLAI 60 000,00 €

Dont montant majoration

complémentaire par logement PLAI
12 500,00 €

Subvention ANRU NPNRU 97 200,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

1

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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16/09/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-31-0045 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
MACRO-FAT - Reconstitution 12LLS
(5PLUS/7PLAI) MFY - hors QPV

Nature de l'opération :
31 - Reconstitution de l'offre de logements
locatifs sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature de l'opération de

reconstitution
Neuf

Nombre prévisionnel de

logements concernés
12

Nombre prévisionnel de LLS

reconstitués PLUS
5

Nombre prévisionnel de

LLS reconstitués PLAI
7

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-31-0045 MACRO-FAT - Reconstitution 12LLS (5PLUS/7PLAI) MFY - hors QPV

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Cette opération MACRO participe de la reconstitution du patrimoine de logements sociaux en dehors du périmètre du QPV sur la commune de Montereau
Fault Yonne. Elle porte sur 12 logement sociaux répartis de la manière suivante : 5 PLUS et 7 PLAI.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
1
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S2 2024

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Prêt bonifié AL NPNRU PLUS 100 000,00 €

Prêt bonifié AL NPNRU PLAI 105 000,00 €

Dont montant majoration

complémentaire par logement PLAI
12 500,00 €

Subvention ANRU NPNRU 170 100,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

6

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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12/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-33-0003 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
78615039100088 SOCIETE ANONYME
D'HABITATION A LOYER MODRE TROIS
MOULINS HABITAT

Intitul® de lôop®ration Requalification Bd Diderot (62LLS)

Nature de l'op®ration :
33 - Requalification de logements locatifs
sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-33-0003 Requalification Bd Diderot (62LLS)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Requalification d'un b©timent R+8 de 62 logements locatifs sociaux. Modification de l'architecture par la restructuration des fa­ades. Am®lioration de la
performance ®nerg®tique de l'enveloppe avec isolation par l'ext®rieur et le remplacement des menuiseries. R®fection des ®quipements sanitaires des
pi¯ces humide (SDB, Cuisines, WC) dans le cadre de l'am®lioration du confort des logements. R®fection des parties communes sols murs et mise en
place d'®clairage led.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

4, 8, 12 bld Diderot

Caract®ristiques de l'op®ration

Nombre de logements r®serv®s au titre de la contrepartie en droit de

r®servation pour action logement
23
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2022

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
1 541 040,90 ú

Taux max NPNRU 10,00 %

Subvention ANRU NPNRU 154 104,00 ú

Pr°t bonifi® AL NPNRU 1 142 627,40 ú

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Label BBC

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

3

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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06/07/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-33-0041 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitulé de l’opération
Requalification Tour expérimentale (59

LLS)

Nature de l'opération :
33 - Requalification de logements locatifs
sociaux

Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-33-0041 Requalification Tour expérimentale (59 LLS)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

Cette opération a été conçue en lien avec la résidentialisation du bâtiment et le réaménagement du parvis du Lycée (qui sera réalisée par la ville). Le
programme de la réhabilitation porte sur : la rénovation des façades de la tour, la dépose des garde-corps béton des balcons, la mise en place de façades
vitrées coulissantes et la création d'espace semi-clos "façon" de loggia, la rénovation de la chaufferie gaz

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

 1 Avenue du Lycée

Caractéristiques de l'opération

Nombre de logements réservés au titre de la contrepartie en droit de

réservation pour action logement
23
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2023

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
1 446 300,00 €

Taux max NPNRU 30,00 %

Subvention ANRU NPNRU 433 890,00 €

Prêt bonifié AL NPNRU 787 890,00 €

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Label BBC

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

20,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

4

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Majoration pour les MO en CGLLS ou visés par l'article 3.1.2. Validé au CE du 18/05/2022

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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22/06/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-34-0004 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
78615039100088 SOCIETE ANONYME
D'HABITATION A LOYER MODRE TROIS
MOULINS HABITAT

Intitul® de lôop®ration R®sidentialisation bld Diderot (62LLS)

Nature de l'op®ration : 34 - R®sidentialisation de logements
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature des logements

r®sidentialis®s
LLS Cadre d'intervention

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-34-0004 R®sidentialisation bld Diderot (62LLS)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

R®sidentialisation d'un b©timent de 62 logements. Am®nagement n®cessaire au retournement des halls d'entr®e des logements, afin de donner un acc¯s
directe ¨ la nouvelle place Beaumarchais se trouvant actuellement sur l'arri¯re de la r®sidence et privil®gier l'acc¯s aux commerces et locaux
professionnels sur la fa­ade du boulevard Diderot. Am®lioration des acc¯s PMR, rev®g®talisation des abords et cr®ation d'un jardin, r®organisation du
stationnement, ®clairage led des espaces r®sidentialis®s.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

4, 8, 12 bld Diderot

Caract®ristiques de l'op®ration
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2022

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
329 000,00 ú

Taux max NPNRU 40,00 %

Subvention ANRU NPNRU 131 600,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

3

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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25/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-34-0042 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitul® de lôop®ration
R®sidentialisation Tour exp®rimentale

(59 LLS)

Nature de l'op®ration : 34 - R®sidentialisation de logements
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Nature des logements

r®sidentialis®s
LLS Cadre d'intervention

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-34-0042 R®sidentialisation Tour exp®rimentale (59 LLS)

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Cette opération a été conçue en lien étroite avec les services de la ville concernant la réaménagement du parvis du Lycée et avec l'architecte maître
d'œuvre de la réhabilitation du bâtiment. Elle vise a simplifier la lecture des espaces de proximité de la tour et à la sécuriser en modifiant l'accès au
parking et en clarifiant l'accès au hall. Le réaménagement des espaces de proximité permettra de clarifier la domanialité privée/publique et l'usage de ces
différents espaces.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

1 Avenue du Lyc®e

Caract®ristiques de l'op®ration
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2023

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
472 000,00 ú

Taux max NPNRU 60,00 %

Subvention ANRU NPNRU 283 200,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Dont taux majoration de la
SUBVENTION ANRU - Organismes
HLM

20,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

3

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Majoration pour les MO en CGLLS majoration 20% de subvention

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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19/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-37-0048 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration
Complexe sportif - Arena et terrain

synth®tique

Nature de l'op®ration : 37 - Equipement public de proximit®
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-37-0048 Complexe sportif - Arena et terrain synth®tique

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Il est constat® depuis le premier programme une porosit® entre la ville haute et la ville basse. Le d®veloppement de la commune a ®t® pens®e de mani¯re
®quilibr®e ; ce qui fait que la fonctionnalit® de certains ®quipements en QPV peut-°tre tout ¨ fait compl®mentaire ¨ l'offre ville basse voir novatrice. C'est
l'objectif recherch® par la construction de ce nouveau compexe sportif dont le rayonnement se veut °tre intercommunal. Il sera construit sur le secteur
Jean Bouin qui a pour vocation d'°tre le p¹le sportif en ville haute. Cet axe de d®veloppement figurait d'ores-et-d®j¨ dans le premier programme. Il se
confirmerait en terme d'op®rationnalit® dans le cadre du NPNRU.
Ce programme r®pond en effet aux demandes de certaines associations qui ne peuvent prendre de nouveaux licenci®s faute dôespaces. Cela permettra
d'offrir aux habitants du quartier une offre sportive cons®quente, dans des locaux fonctionnels, s®curis®s et aux normes. Cet espace sportif ¨ pour objectif
d'°tre un lieu de rencontre, favorisant la coh®sion sociale. Il permettrait de r®pondre aux objectifs strat®giques du contrat de ville ¨ savoir promouvoir la
pratique sportive et en particulier le sport sant®, vecteur de lien social et de r®ussite. Le sport reste un vecteur fiable de savoir-°tre et de savoir vivire
indissociable de toute politique d'insertion. C'est un levier facilitateur en QPV o½ le public jeune est important. Des exp®riences pr®c®dentes en ont
t®moign®.
En regroupant un grand nombre d'activit®s sportives au sein d'un m°me lieu, cela permettrait donc de faciliter l'acc¯s ¨ diverses activit®s sportives. En
effet, le constat a ®t® fait que plusieurs licenci®s ont quitt® le club sportif dans lequel ils ®taient faute d'espace.
Aujourd'hui, seul le Centre Omnisport Jean Allasseur propose des activit®s de combat, mais il est d®j¨ uilis® par la section handball qui ®volue au niveau
r®gional. De plus, cet ®quipement ne peut recevoir les comp®titions de gymnastique.
Cet ®quipement sera compos® de plusieurs salles (cf caract®ristiques ci-dessous) et d'un terrain de foot synth®tique (100 X60). De mani¯re g®n®rale cette
nouvelle structure peut concerner 1198 personnes dont 581 du QPV.
Vous trouverez le d®tail statistique ci-dessous par discipline sportive :
- Club de foot (football ASAM) : 377 licenci®s sont issus du QPV sur 500 fr®quentant l'association
- CSM boxe fran­aise : 45 licenci®s sont issus du QPV sur 100 fr®quentant cette section du CSM
- CSM boxe anglaise : 20 licenci®s sont issus du QPV sur 60
- CSM Takibudo : 2 licenc®s sont issus du QPV sur 42
- CSM Escrime : 24 licenci®s sont issus du QPV sur 100
- CSM Force Athl®tique : 130 licenci®s sont issus du QPV sur 160
- CSM Judo : 60 licenci®s sont issus du QPV sur 100
- CSM Karat® : 27 licenci®s sont issus du QPV sur 50
- CSM Kick-Boxing : 35 licenci®s sont issus du QPV sur 41
- CSM lutte : 54 licenci®s sont issus du QPV sur 80.....

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Quartier v®cu - secteur Jean Bouin
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2024

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
10 679 000,00 ú

Taux max NPNRU 10,00 %

Subvention ANRU NPNRU 1 067 900,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

6

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Localisation hors QPV Localisation valid®e hors QPV par le CE du 08/07/2021

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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19/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-37-0049 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration
Construction du carrefour de la

r®ussite

Nature de l'op®ration : 37 - Equipement public de proximit®
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-37-0049 Construction du carrefour de la r®ussite

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Le Carrefour de la R®ussite entend, au moyen du Parcours jeune, accompagner chaque Monterelais(e) ©g® de 16 ¨ 30 ans vers la vie active et
lôautonomie, jusquô¨ sortie positive vers une situation stable et p®renne. Cela induit dans un premier temps de penser en interne le parcours du jeune sans
couture dans un dispositif global autant que dans une logique coh®rente.
Guichet unique des 16-30 ans, le Carrefour de la r®ussite est un moyen de de faciliter lôacc¯s de tous les jeunes aux dispositifs dôinsertion. Pour cela, il
sôappuie sur un r®seau de partenaires dont il prescrit les actions ou quôil inclut dans ses propres dispositifs. Ainsi, lôaction du Carrefour de la R®ussite est
compl®mentaire de celle de la Mission locale qui tient des permanences au sein de la structure. Tout seul on va plus vite, ensemble on va plus loin. Dans
cette optique, le Carrefour de la R®ussite d®veloppe depuis sa cr®ation ses activit®s dans une logique essentielle de partenariats pour r®pondre aux
besoins des publics cibl®s des publics accueillis.
En 2021, la ville de Montereau-Fault-Yonne a int®gr® le Plan R®gional Insertion Jeunesse dôIle-de-France inscrivant ainsi son projet local dans une
dynamique globale dôaccompagnement individuel renforc® qui mobilise les acteurs r®gionaux ¨ travers une m®thode volontariste de renouveler lôapproche
et lôaccompagnement des jeunes.  Lôimpulsion et la coordination de la Pr®fecture renforcent le rapprochement entre les r®f®rents des P¹les du Carrefour
de la R®ussite et les diff®rents acteurs de terrain, conduisant ainsi ¨ une r®flexion globale dans une logique dôexp®rimentation et dôam®lioration des
processus.
Le service est compos® de quatre p¹les :
- P¹le formation et mobilit® : stages, formations, aide au permis, chantiers jeunes europ®ensé
- P¹le professionnel : Plusieurs dispositifs tels que le PAQTE, la Clause dôinsertion, ou la R®gie de quartier permettront ¨ terme de renforcer les liens avec
les entreprises locales pour faciliter lôinsertion des jeunes dans lôemploi.  Le p¹le organise ®galement les Forums de lôemploi qui permettent aux recruteurs
locaux de rencontrer en direct les candidats potentiels.
- P¹le enseignement sup®rieur : La Digitale Acad®mie, universit® ¨ distance, permet aux jeunes dôacc®der ¨ lôenseignement sup®rieur avec un
accompagnement d®di® sous forme de coaching. Plusieurs partenaires ®toffent lôoffre propos®e par le CNED :  Access code school, CNAM, Campus
num®rique, Campus dôexcellence des m®tiers de lôindustrie et du nucl®aire, antenne universitaireé
- P¹le projets innovants : Ce p¹le permet dôenvisager plus de souplesse dans lôensemble de nos dispositifs, en assurant dôune part le suivi de projets
innovants en place et dôautre part une veille proactive offrant des perspectives dô®volution et dôadaptabilit®. Il est le levier de la d®marche ç dôaller vers è
du Carrefour de la R®ussite. Il prend en charge notamment la mise en place et le suivi du projet dôIncubateur, du Conseil des jeunes, du Bureau des
Etudiants regroupant la Digitale Acad®mie et le Lyc®e Andr® Malraux, des Ambassadeurs de la R®ussite.
La vocation premi¯re du Carrefour de la R®ussite est de proposer une offre de formation pour les jeunes en d®crochage et/ou en insertion professionnelle.
LôIDH2, ®valu® ¨ 0,26 (IDH le plus faible de la R®gion Ile-de-France), t®moigne de lôurgence de se doter de nouveaux outils de qualification pour les
publics pr®caires connaissant des difficult®s de plus en plus accentu®es dans ce contexte sanitaire. Les statistiques en t®moignent. En 2021, les moins de
25 ans repr®sente 18,9 % des demandeurs dôemploi en cat®gorie ABC sur le bassin Est Francilien (16, 9 % pour le d®partement, 12,9 % pour la R®gion).
34, 6 % des inscrits ont un niveau dô®tudes inf®rieur ou ®gal au CAP, soit presque 9 % de plus que la moyenne r®gionale (donn®es p¹le emploi). Il
apparait indispensable dôavoir un guichet unique pour ces jeunes afin de centraliser et f®d®rer les actions d'accompagnement.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Square Beaumarchais ï ¨ lôangle de la rue Fleur B®gn® Chesnois
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Page 3

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2024

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
3 058 166,67 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 1 529 083,34 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

3

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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17/06/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-37-0050 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration
Construction du restaurant scolaire
Clos Dion

Nature de l'op®ration : 37 - Equipement public de proximit®
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-37-0050 Construction du restaurant scolaire Clos Dion

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration s'inscrit dans la cadre du pilier 2 - cadre de vie et r®novation urbaine du contrat de ville. Elle vise ¨ r®pondre aux objectifs op®rationnels,
notamment celui d'adapter la densit® du quartier ¨ son environnement et aux fonctions vis®es notamment en contribuant ¨ am®liorer lôefficience des
services, des commerces et des transports.
Concernant la restauration scolaire, seul trois restaurants sont op®rationnels pour six ®coles en ville haute soit 1600 ®l¯ves scolaris®s ¨ l'ann®e. Le
restaurant actuel du Clos Dion accueille les enfants de trois groupes scolaires dont un devant °tre aggrandi pour la rentr®e scolaire 2022 - 2023 (groupe
scolaire des Ormeaux) :
- les Ormeaux
- le clos Dion
- Saint-Exupery et Sigonneau
715 enfants sont inscrits pour la demie-pension dans le restaurant scolaire du Clos Dion avec un effectif au quotidien de plus de 450 enfants. Une
augmentation de plus de 115 % des effectifs est constat®e par la Direction de la Vie scolaire. L'arriv®e prochaine de deux nouvelles classes aux Ormeaux
n®cessite donc un agrandissement du restaurant scolaire existant pour une gestion optimum des deux services."
 
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

A la place de l'espace ext®rieur du gymnase, entre le gymnase et la

maternelle Clos D
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2023

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
1 515 946,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 757 973,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

2

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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19/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-37-0051 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration Construction de l'Incubateur

Nature de l'op®ration : 37 - Equipement public de proximit®
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-37-0051 Construction de l'Incubateur

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

LôIncubateur est un ®quipement de m®diation ¨ destination des jeunes de 16 ¨ 30 ans dont lôobjectif principal est de mobiliser les jeunes selon leur(s)
probl®matique(s), de recr®er la confiance et renforcer le lien social par le biais dôactivit®s ludiques. Proactif dans la d®marche dôç aller vers è,  il permet
dôoptimiser lôacc¯s aux dispositifs du Carrefour de la R®ussite, dôaffiner les prises en charge pour que chaque jeune puisse avoir non seulement une
solution, mais aussi le sentiment dô°tre entendu et pleinement consid®r®. Une attention particuli¯re sera notamment port®e sur les plus ®loign®s des
dispositifs classiques : jeunes filles, d®crocheurs (euses), personnes en situation de handicap, personnes vuln®rables ou en recherche dôemploi sur une
longue dur®eé
Lô®quipe de lôIncubateur est compos®e dôagents sp®cialis®s dans la m®diation. Lôenjeu est de d®velopper une nouvelle approche de d®tection des publics
hors circuit en allant dans la rue ¨ leur rencontre ; les moyens en pr®vention sp®cialis®e ®tant insuffisants. La structure est le socle dôun nouveau maillage
dôacteurs. Elle est ouverte ¨ tous les jeunes et con­ue comme un espace de ressources, dô®change et de rencontres. Il sôagit de capter en particulier les
publics dits ç invisibles è, sur un lieu dôaccueil ouvert d®di®, en proposant des activit®s accessibles permettant les interactions en groupe, la d®couverte de
soi et des autres (espace mangas, gymnases ouverts, é). Le lieu favorise la prise de contact et permet lôintervention des acteurs de lôinsertion en d®pit des
r®ticences envers les institutions. Lôobjectif est aussi de donner aux jeunes la possibilit® de devenir acteurs de leur cadre de vie ¨ travers des projets
co-constuits ¨ forte valeur ajout®e, dans une logique coop®rative proche de la notion dôç ®ducation populaire è.
Trois axes dôintervention :
- Assurer la premi¯re ®tape de la prise en compte et de lôaccompagnement personnalis® des publics de 16 ¨ 30 ans les plus ®loign®s des dispositifs
classiques dôinsertion sur la commune en r®pondant ¨ leurs pr®occupations pour les orienter progressivement vers le Carrefour de la R®ussite.
- D®tecter les jeunes talents et les accompagner
- Utiliser les N.T.I.C. au sein dôun studio audio-photos-vid®os et une web radio pour redonner confiance et faciliter lôinsertion des jeunes par
lôexp®rimentation.
L'op®ration s'inscrit dans une volont® d'inclusion au sein de la soci®t® des jeunes de 16 ans ¨ 30 ans qui se sont ®loign®s de la vie sociale. Ils sont pour la
plupart sortis du syst¯me de formation classique, L'incubateur est un lieu ouvert qui met ¨ disposition divers espaces conviviaux et ludiques pour capter
les 16-30 ans, assurer un accompagnement personnalis® pour r®pondre ¨ leurs pr®occupations, d®tecter les talents et les aider ¨ devenir des porteurs de
projets. Ces projets pourront °tre d®velopp®s au sein du quartier en partenariat avec des associations d®j¨ pr®sentes. L'objectif est d'accueillir environ
8400 personnes par an. Cet ®quipement r®pond ¨ la volont® forte de la ville d'apporter une r®ponse aux besoins de la jeunesse. Il constitue une ®tape
interm®diaire visant ¨ permettre de franchir la marche entre la sortie de lô®cole et les dispositifs d®j¨ existants.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

Aux abords du gymnase Balzac et de la maison de quartier
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2024

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
1 593 916,86 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 796 958,43 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

3

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



Page 1

17/06/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-37-0052 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration
R®novation et extension de l'®cole

Clos Dion

Nature de l'op®ration : 37 - Equipement public de proximit®
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-37-0052 R®novation et extension de l'®cole Clos Dion

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration s'inscrit dans la cadre du pilier 2 - cadre de vie et r®novation urbaine du contrat de ville. Elle vise ¨ r®pondre aux objectifs op®rationnels,
notamment celui d'adapter la densit® du quartier ¨ son environnement et aux fonctions vis®es notamment en contribuant ¨ am®liorer lôefficience des
services, des commerces et des transports.
On constate une d®su®tude des locaux (humidit® dans les sanitaires, infiltration, passoire ®nerg®tique...) et un sous-dimensionnement par rapprot ¨ l'®cole
®l®mentaire.
Une classe en plus serait n®cessaire pour permettre une ®volution conforme aux effectifs et adapt®e aux d®doublements des classes de CP et CE1.
Deux modulaires ont ®t® install®s pour compenser ce manque d'espace. Mais cela n'est pas suffisant.
112 enfants sont scolaris®s dans cette ®cole. Il est donc indispensable de penser une r®novation compl¯te avec extension des locaux existants.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

2, rue Clos Dion



Page 2

Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S2 2021

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
1 879 386,00 ú

Taux max NPNRU 50,00 %

Subvention ANRU NPNRU 939 693,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

2

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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12/07/2022

 

Contrat :
Opération :

Numéro de la version :

N° IDTOP (IODA) C0742-37-0055 N° IDTOP (AGORA)

Maitre d’ouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitulé de l’opération
Rénovation et extension de l’école des

Ormeaux

Nature de l'opération : 37 - Equipement public de proximité
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de réalisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-37-0055 Rénovation et extension de l’école des Ormeaux

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'opération et du maître d'ouvrage

Objectifs et éléments clés de l'opération (conditions auxquelles le financement est accordé)

L'opération s'inscrit dans la cadre du pilier 2 - cadre de vie et rénovation urbaine du contrat de ville. Elle vise à répondre aux objectifs opérationnels,
notamment celui d'adapter la densité du quartier à son environnement et aux fonctions visées notamment en contribuant à améliorer l’efficience des
services, des commerces et des transports.
 
Cette école est une des dernières écoles à ne pas avoir été réahbilitée. Son caractère désuet nécessite une remise aux normes (climatisation et toilettes)
ainsi qu'une extension sur l'emprise existante.
 
Ce choix se justifie d'autant plus sur le fait de l'expansion démographique en QPV et en quartier vécu. La construction de nouveaux projets immobiliers (ex
: clos d'Alembert et la côterie) ont augmenté les effectifs scolaires. Une salle de la bibliothèque a été transformée en salle de classe pour acceuillir 13
enfants supplémentaires. Cette organisation n'est pas satisfaisante. La Direction de la vie scolaire a besoin de deux classes supplémentaires pour
répondre aux besoins.
 
Bien que hors QPV, même si elle est à la limite, cette école est fréquentée par des enfants du QPV.

Localisation de l'opération

Adresse / périmètre

2 Avenue de la Liberté
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Semestre de lancement opérationnel Année de lancement opérationnel

S1 2022

Date de prise en compte des

dépenses
08/07/2021

Assiette prévisionnelle ANRU

NPNRU
2 002 983,12 €

Taux max NPNRU 22,20 %

Subvention ANRU NPNRU 444 760,00 €

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivité
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier opérationnel prévisionnel

Durée en semestre

2

Validations et modulations spécifiques

Nature de la décision spécifique Commentaires

Calcul du financement prévisionnel ANRU
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17/06/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-37-0056 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
21770305700018 COMMUNE DE
MONTEREAU FAULT YONNE

Intitul® de lôop®ration Construction du Village associatif

Nature de l'op®ration : 37 - Equipement public de proximit®
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-37-0056 Construction du Village associatif

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

L'op®ration de village associatif s'inscrit dans le volet coh®sion sociale du contrat de ville. En effet f®d®rer les associations culturelles et sportives
permettra de r®pondre aux objectifs strat®giques tels que faciliter l'acc¯s aux actions culturelles et lutter contre l'habitus ou encore promouvoir la pratique
sportive, et en particulier le sport sant®, vecteur de lien social. Cet ®quipement sera en compl®mentarit® avec le village associatif de la ville basse, la halle
Nodet dont la surface est limit®e. Apr¯s recensement, 30 associations parmi les 200 du tissu associatif local sont int®r®ss®es par le projet ¨ ce jour. La
surface estim®e est de 900 m2.
 

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

A l'angle de la rue Honor® de Balzac et de la rue des Vignes
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2024

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
3 146 666,65 ú

Taux max NPNRU 23,83 %

Subvention ANRU NPNRU 750 000,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

3

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU
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18/05/2022

 

Contrat :
Op®ration :

Num®ro de la version :

NÁ IDTOP (IODA) C0742-38-0040 NÁ IDTOP (AGORA)

Maitre dôouvrage (MO)
27770003500037 OPH DU PAYS DE
MONTEREAU

Intitul® de lôop®ration
Cr®ation de locaux dôactivit® ï parvis

tour exp®rimentale

Nature de l'op®ration : 38 - Immobilier ¨ vocation ®conomique
Mode et source de
financement

NPNRU Nationale

QPV de rattachement Commune de r®alisation

QP077014 - Surville 77130 - MONTEREAU FAULT YONNE

Type d'op®ration

Cas g®n®ral : Intervention sur immobilier ¨

vocation ®conomique r®alis® par le
propri®taire de l'immobilier, percevant des
recettes locatives

FICHE OPERATION

C0742 Convention CC Pays de Montereau
C0742-38-0040 Cr®ation de locaux dôactivit® ï parvis tour exp®rimentale

1                 Statut : Contractualisation

Identification de l'op®ration et du ma´tre d'ouvrage

Objectifs et ®l®ments cl®s de l'op®ration (conditions auxquelles le financement est accord®)

Il est pr®vu de cr®er une cellule commerciale sur le parvis aux abords de la tour exp®rimentale situ®e aux abords du lyc®e Andr® Malraux. Ces locaux
commerciaux devront permettre de reloger l'auto-®cole fortement fr®quent®e par les lyc®ens. Le g®rant souhaite garder cette proximit® puisque il y a un
march® ®conomique ind®niable.

Localisation de l'op®ration

Adresse / p®rim¯tre

1 Avenue du Lyc®e

Caract®ristiques de l'op®ration
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Semestre de lancement op®rationnel Ann®e de lancement op®rationnel

S1 2024

Date de prise en compte des

d®penses
08/07/2021

Assiette pr®visionnelle ANRU

NPNRU
358 680,00 ú

Taux max NPNRU 50,33 %

Subvention ANRU NPNRU 180 515,00 ú

Dont taux majoration de la

SUBVENTION ANRU - Collectivit®
0,00 %

 Dont taux majoration de la 
SUBVENTION ANRU - Excellence

0,00 %

Calendrier op®rationnel pr®visionnel

Dur®e en semestre

2

Validations et modulations sp®cifiques

Nature de la d®cision sp®cifique Commentaires

Calcul du financement pr®visionnel ANRU



 

 
 

ANNEXE A1 – PLAN DE SITUATION DU QUARTIER AU SEIN DU TERRITOIRE DU 

CONTRAT DE VILLE 



 
 

 

 
 

 

 

 

 

 

 
Barre Claudel 

 
 
 

Foyer Bellefeuille 

 
Barre Beaumarchais 

Confluence Habitat 

 
 

Résidence Bld Diderot 

TMH 

Confluence Habitat Centre commercial 

Carrefour 
 

 

Groupe scolaire 

Des Ormeaux 

 
 

Stade Jean Bouin 

Maison des services publics 

 
Groupe scolaire 

Clos Dion 

Tour expérimental 

Confluence Habitat 

 
 
 

Lycée André Malraux 

 
 

 

Collège André Malraux 

Périmètre QPV 

Principaux équipements publics 

Patrimoine social concerné par la convention 

Annexe 2 : Carte de présentation du quartier qui fait l’objet du projet de 
renouvellement urbain permettant de localiser les équipements structurants et le 

patrimoine des différents organismes HLM notamment, et le cas échéant en 
précisant ceux concernés par le projet d’innovation soutenu au titre de l’axe 1 de 

l’action VDS du PIA ou du volet « quartiers » de l’action TI du PIA. 



 ANNEXE A03 – CARTES PRESENTANT LES DIFFERENTS ELEMENTS DE DIAGNOSTIC ET PLUS PARTICULIEREMENT LE 

FONCTIONNEMENT URBAIN DU QUARTIER  

 

 
 

 

 

Secteur Beaumarchais : 
 



 

Secteur Claudel : 
 



 

Secteur Tour Expérimental : 
 



ANNEXE A04. SYNTHESE DE LA PHASE PROTOCOLE (rappel des 

opérations financées, description des modalités d’association des 

habitants et présentation des principales conclusions des études et 

groupes de travail mis en œuvre pendant le protocole)



LE PROTOCOLE DE PREFIGURATION, LES AVIS DE L’ANRU ET LES SCORING

 Protocole de préfiguration et avis de l’ANRU :

 Avis en date du 9 avril 2018
 Avis en date du 1er mars 2019 : suite aux conclusions de la mission d’appui ANRU réalisée par Egis

Å Demande une baisse des reconstitutions sur site
Å Valide la difficulté de produire du logement en accession 

fragile »
Å Constate que le centre ville accueille déjà 30% de LLS
Å Valide le choix de réhabiliter la tour expérimentale

sur le quartier : « marché limité et

Depuis un accord de principe de l’Etat sur les 60 logements sociaux rue Racine

 Les opérations anticipées prévues au protocole de préfiguration :

 Démolition – reconstruction Beaumarchais : 196 logements
 Reconstitution de l’offre : 14 logements à Sallins

 Notification des taux de subvention – scoring :
 Ville de Montereau : 50% max - Courrier préfet du 21 janvier 2016
 CCPM : 25 % - Courrier préfet du 25 janvier 2016

2



LES REPONSES APPORTER AUX QUESTIONS POSEES DANS LE PROTOCOLE

Etude peuplement et enquête sociale 
Beaumarchais

Redressement de Confluence Habitat

Opération anticipée 
Démolition Beaumarchais

Conférence intercommunale du
logement

Charte interbailleur et intercommunale 
de relogement

Renégociation de la dette réalisée 
Nouveau plan CGLLS en cours de négo

Préconventionnement démolition
Subvention complète de 7,4 M€ obtenu

Installée et fonctionne sur les attributions 
Arrête préfectoral 25 juillet 2018

Adoptée le 28/06/2021

Réalisées 
Relogement en cours

Opération de construction 
De 14 logements sociaux Sallins

Etude urbaine et programmatique
d’approfondissement du projet

Réalisée

Finalisée 1er semestre 2021

3Nota : PLHI pas encore rendu exécutoire



RAPPEL DES OPERATIONS FINANCEES

4

Libellé de Maître Assiette Taux de Montant Etat d'avancement

lôop®ration dôouvrage Subventio- Subvention Prévisonniel 

-nnable  de De subvention 

prévisionnelle lôANRU ANRU

Etude Ville de 

Opérationnelle Montereau

Beaumarchais 

Co-construction  QPV ville Ville de 

Du projet urbain Haute Montereau 

Chef de projet QPV 86 250 ú 43 125 ú

Cohésion sociale

Démolition QPV ville Confluence Relogement en cours

Du 44 au 52 Haute Habitat 

square 

Beaumarchais 

14 pavillons Confluence PRÊT BONIFIE SUBVENTION
TOTAL CONCOURS 

FINANCIERS
En cours

Commune de Habitat 6 PLUS 120 000 ú 120 000 ú

SALINS 8 PLAI 120 000 ú 94 400 ú 214 400 ú

Total 14 logts 240 000 ú 94 400 ú 334 400 ú

50% Réalisé

7 448 992,88 ú 100% 7 448 992,88 ú

CCPM

50 000 ú Réalisée

20 500 ú 50% 10 250 ú Réalisée

Localisation 

QPV 100 000 ú 50%



PRINCIPALES CONCLUSIONS DES ETUDES ET GROUPES DE TRAVAIL MIS EN
ŒUVRE PENDANT LE PROTOCOLE

5

 L’étude urbaine Square Beaumarchais : Groupement Agence DMP – TERRIDEV – OTCI - 2019

En vue de finaliser la programmation urbaine suite aux préconisations spatiales dispensées par la mission
d’appui de l’ANRU – Cabinet EGIS Conseil (novembre 2018), une étude urbaine du square Beaumarchais a été
réalisée par le groupement Agence DMP – TerriDev et OTCI.

Cette étude a abouti à un nouveau projet urbain comprenant :
 La requalification de l’entrée du quartier d’une part par un programme d’équipement « carrefour de la 

réussite » et d’autre part par la réalisation d’une placette
 La reconstruction du foyer Belle-Feuille ;
 La réalisation de 60 logements sociaux neufs ;
 La réhabilitation de l’immeuble de TMH (trois Moulins Habitat), retournement des halls sur une voie nouvelle 

située le long de la Place Beaumarchais ;
 La diversification sociale du quartier à travers la réalisation de 15 maisons de ville en accession ;
 La requalification de la Place Beaumarchais prenant en compte les usages : marché, plantation,  

stationnement
 La création de continuités urbaines dans le quartier et de développement d’un maillage doux (piétons, vélos) 

qui relie les espaces publics de la ville à travers :
 Le prolongement du mail situé entre les écoles Pierre et Marie Curie ;
 La réalisation d’un mail depuis l’entrée du quartier (du carrefour de la réussite jusqu’au mail  

Beaumarchais).

En terme programmatique, le projet urbain s’est traduit en deux scénarios possibles selon le taux de
reconstitution de l’offre locative retenu. Dans l’hypothèse NÁ1 figure une réserve foncière avec un volume de
LLS de 60 logements contre 90 dans l’hypothèse NÁ2.



PRINCIPALES CONCLUSIONS DES ETUDES ET GROUPES DE TRAVAIL MIS EN
ŒUVRE PENDANT LE PROTOCOLE

6

 L’étude urbaine multisite Beaumarchais – Claudel – Tour Expérimentale : Groupement Agence DMP –
TERRIDEV – 2020 - 2022

Cette étude a permis d’approfondir l’étude du secteur Beaumarchais et d’élargir le périmètre de réflexion au
secteur Claudel, ainsi qu’a la tour expérimental afin d’avoir un projet global et cohérent à l’échelle de la ville
Haute.

Concernant le secteur Claudel :

L’étude a poursuivi les propositions déjà été étudiées sur la démolition et la réhabilitation de la barre. L’étude a
permis de tester plusieurs scénarios de réaménagement du site avec des hypothèses de programmes différents :
collectif, semi collectif et individuel. En lien avec ces hypothèses programmatiques, la reconfiguration des
espaces publics a fait l’objet de différentes propositions

Concernant : la tour expérimentale

L’étude a permis d’établir un projet de réaménagement prenant en compte :
- Le projet de réhabilitation et de résidentialisation de la Tour se fondant sur le principe de retournement de

l’accès au parking et de la privatisation des espaces de proximité
- L’objectif de rendre lisible l’accès au collège par l’aménagement d’un espace public de type parvis

Plusieurs scénarios ont été étudiés sur la base d’hypothèses différentes de desserte du parking de la Tour.



PRINCIPALES CONCLUSIONS DES ETUDES ET GROUPES DE TRAVAIL MIS EN
ŒUVRE PENDANT LE PROTOCOLE

7

 Dans le cadre de l’étude multisite : Réalisation de trois ateliers urbanisme avec le Conseil de Quartier – 1er 

semestre 2022

 Lors de ces trois ateliers, le projet et le programme ont été présenté aux membres du Conseil de 
Quartier

 Le Conseil de Quartier a validé le projet avec deux remarques particulières :
 Une forte adhésion à deux projets d’équipement : la halle multifonction et l’incubateur

 Une demande de liaisons douces. Le 
projet urbain a été repris en ce sens.



2

manuela.rodde
Texte tapé à la machine
Annexe A05 - Schéma secteurs impactés par le PNRU et NPNRU



 

 
En application de l’article 2.2 de la convention pluriannuelle, les tableaux de bord déclinés ci-après formalisent, 

pour chaque quartier concerné par la convention et de façon hiérarchisée, les objectifs urbains recherchés par 

le projet. Des indicateurs quantitatifs retenus par le porteur de projet permettent d’objectiver les cibles visées 

pour la fin de la convention. Ces indicateurs alimenteront le suivi tout au long du projet de l’atteinte de ces 

objectifs. 

 
 

Fondamentaux NPNRU Objectifs urbains du projet Indicateurs retenus 
Désenclavement et 

mobilité 
Faire de SURVILLE un pôle d’équilibre attractif et 
innovant face aux autres pôles générateurs d’activité 
dont la ville centre 

- Prix au m2 des logements vendus 

- Nombre de demande de LLS faisant 

comme premier choix la ville haute (QPV) 

- Taux de rotation et taux de vacance 

dans le patrimoine social 

Mixité fonctionnelle et 
développement économique 

Affirmer des polarités de services, d’équipements, et 
de lieux de vie plus lisibles et structurants 

- M² dôespaces publics restructurés 

- M² dôespaces verts créés 

- Nombre annuel dôusagers  

des                                             équipements réhabilités 

- Nombre annuel dôusagers 

des nouveaux équipements et services 

Diversité et qualité de 
l’habitat 

Diversifier l’offre en logements en innovant dans les 
produits (hébergements spécifiques) et modes 
d’habiter 

- Diversité des statuts de logement : 

- Nombre de résidences principale                                                           dans le 

quartier 

- Part des logements privés 

- Part des logements sociaux

 du quartier au sein de la commune 

Amélioration du cadre de vie Développer des espaces publics structurants et 
complémentaires visant à relier les différentes 
polarités de services, d’équipements et de lieux de vie 

- Part de la surface des espaces verts 

- Typologie des espaces publics 

- Typologie des services publics de 

proximité 

- 

Désenclavement et 
mobilité 

Apaiser l’axe routier majeur et développer 

une offre tous modes quantitatifs 

- Nombre dôarr°ts marqués par les bus au 

sein du quartier en 24 heures 

- Fréquentation commerciale des lignes 

desservant les quartiers 

Efficacité énergétique et 
transition écologique 

De façon transversale - Estimation de la consommation 

énergétique moyenne des nouveaux 

programmes sociaux 

- Estimation   de    la    consommation 

énergétique moyenne des logements 

sociaux réhabilités : avant et après 

réhabilitation 

- Part des énergies renouvelables dans 

lôalimentation des nouveaux programmes 

- Estimation de la consommation 

énergétiques moyennes des équipements 

publics rénovés : avant et après 

- Efficacité énergétique des nouveaux 

équipements publics 

 

ANNEXE A6 – TABLEAU DE BORD DES OBJECTIFS URBAINS 



Annexe A07 – Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun 

des quartiers à une échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV 



Annexe A08 – Plan guide du projet urbain

5 maisons en accession à la propriété,
10 maisons individuelles Action
Logement, 10 logements intermédiaires
Action Logement, Réserve foncière
pour 28 logements collectifs

30 logements collectifs Action
Logement

RUE DES BOULAINS

Résidence étudiante et résidence  
autonomie 62 chambres



Annexe A09 – Carte thématique (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, développement

économique…) permettant notamment de comprendre la situation avant/après et de localiser chacune

des opérations programmées

AVANT



Annexe A09 – Carte thématique (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, développement

économique…) permettant notamment de comprendre la situation avant/après et de localiser chacune

des opérations programmées

APRES



Rue Léo Lagrange - 15 logts

Rue de l’Yonne - 12 logts

Annexe A 010 - Plan de localisation des terrains identifies pour la reconstitution de l’offre

Hors QPV

CCPM – foncier à trouver 
20 logts

Ville – foncier à trouver 
12 logts

Chemin Fontaine des Rougeaux - 6 logts

Avenue Pajol - 25 logts



Rue Racine 
60 logements

Annexe A 010 - Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution de l’offre

Dans QPV



Annexe A011 – Plan du foncier avant / après permettant de présenter la stratégie de diversification



Annexe A011 – Plan du foncier avant / après permettant de présenter la stratégie de diversification

La CLARM

Plan du foncier après





1/ Foncier Rue des Boulains 
30 logements
Foncier commune - 2022

2/ Secteur Claudel  
20 logements
Foncier issu démolition - 2025

Annexe A 012 - Plan du foncier permettant d'identifier les contreparties foncières transférées à

la CLARM



 
 

Annexe B1 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES FONCIÈRES POUR 
LE GROUPE ACTION LOGEMENT (des apports en faveur de la mixité) 

Conformément à l’article 5.2, les contreparties foncières mises à disposition de Foncière Logement au titre 

de la présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre sont 

les suivantes. Foncière Logement se réserve la possibilité de transférer ses droits à un autre opérateur du 

groupe Action Logement. 

 
 

I. Attributaires des contreparties foncières 

La CLARM filiale du Groupe Action Logement Immobilier à laquelle par la présente Foncière Logement 

transfère ses droits. 

 

 
II. Volume des contreparties foncières (terrains ou droits à construire) 

 

Au total, les contreparties foncières cédées représentent : 3 759 m² de droits à construire (surface de 

plancher développée) prenant la forme de terrains localisés dans le périmètre du projet de renouvellement 

urbain, pouvant aller jusqu’à 300 mètres autour du quartier sur avis du comité d’engagement, cédés à l’euro 

symbolique et transférés en pleine propriété à la CLARM filiale du Groupe Action Logement Immobilier à 

laquelle par la présente Foncière Logement transfère ses droits. 

 

Les porteurs de projet et les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties s’engagent à respecter le 

volume, les conditions et délais de mise à disposition des contreparties. Ils s’engagent solidairement à mettre 

à disposition les contreparties dans les conditions ci-après précisées. 

 
Le porteur de projet s’engage à faire respecter la mise en œuvre des conditions de la présente convention 

par tout propriétaire de terrain et tout opérateur désigné pour l’aménagement des fonciers concernés et à 

faire rédiger un cahier des charges de cession de terrain qui soit conforme aux prescriptions de la présente. 

 
Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année au 

délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les propriétaires des assiettes des fonciers contreparties et les 

maîtres d’ouvrage retenus par l’attributaire pour réaliser les ouvrages sur les fonciers assiette des 

contreparties, s’engagent à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à 

l’élaboration de ce bilan de l’année N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être 

adressé par le porteur de projet au délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N. 

 
En cas de non-respect par les porteurs de projet et/ou les propriétaires des terrains d’assiette des 

contreparties, l’article 8.2 du titre III du règlement général de l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système 

de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le Directeur général de l’Agence. Le Directeur 

général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de l’Agence, le directeur général d’Action 

Logement Services, le directeur général de Foncière Logement ou tout autre attributaire du groupe Action 

Logement signataire de la convention. 

 
 

 
III. Détail des contreparties foncières mises à disposition du Groupe Action Logement 

 

Les contreparties foncières destinées à l’attributaire sont constituées de 2 terrains dont les caractéristiques 

sont les suivantes : 



 
 

LES RUCHES - CLARM       CLAUDEL -CLARM 

Adresse Rue des Boulains Rue Claudel 

Nom du QPV (préciser national/régional) 
PRIN - QP077014 - 

Surville 

PRIN - QP077014 - 

Surville 

Propriétaire(s) du terrain avant cession 
Ville de Montereau- 

Fault-Yonne 

Ville de Montereau-Fault- 

Yonne 

Utilisation actuelle du terrain (et éventuelle 

opération financée par l’ANRU avant 

cession) 

 
Friche 

Bâtiment Claudel – 

démolition NPNRU 

État de l’expertise relative à la pollution du 

terrain (faite ou à date prévue de réalisation) 

A réaliser par 

l’aménageur avant 

cession 

A réaliser par 

l’aménageur avant 

cession 

Surface du terrain (m²) 3 748 m² 3 903 m² 

Surface de plancher développable 

programmée dans la présente convention 

(m²) 

 
2 100 m² de SDP 

 
1 659 m² de SDP 

Nombre de logements prévus selon ces m² 

de surface de plancher 
Environ 30 logements Environ 20 logements 

Date prévisionnelle de transfert de propriété 

(mois/année) 
2022 2025 

Références cadastrales (préciser si possible 

+joindre un plan au 1/1000) 
AI 155 AD 189 et AD 542 

Éléments prévisionnels relatif au type 

d’habitat * : 

- Logements locatifs à loyer libre 

- Logements en accession à la propriété 

« libre », 

- Logements en accession sociale à la 

propriété 

 
 
 

Accession Sociale 

L’attributaire engagera 
une étude afin de 

déterminer, la 
programmation précise 

et la nature de 
l’opération  développée 

(Individuel / collectif)  

 
 
 

Accession Sociale 

Nombre de logements individuels / collectifs 

* 

Entre 20 et 30 

logements 

(forme à 

travailler) 

Environ 10 logements 

intermédiaires et 10 

logements individuels 

Viabilisation du terrain 
Ville de Montereau- 

Fault-Yonne 

Ville de Montereau-Fault- 

Yonne 

Autres informations et contraintes 

spécifiques. 

  

* Ces éléments sont donnés ici à titre indicatif. Des études plus précises permettront de définir le nombre des 

logements à réaliser et leur typologie. Sur ces fonciers aménagés, tous types et gamme de produit 

pourront être développés à l’exception de logements locatifs sociaux. 

 
En cas de demande d’intégration par le porteur de projet d’un rez-de-chaussée à un usage autre que du 

logement (commerce, activités économiques, bureaux, …) en pied de l’immeuble à construire, l’attributaire 

fera réaliser une étude de marché. Si celle-ci apparaît favorable et compatible avec son modèle économique, 

l’attributaire pourra alors réaliser l’investissement correspondant. A défaut, le porteur de projet ou l’opérateur 

qu’il aura désigné se portera acquéreur du local correspondant au prix de revient de l’attributaire. 



 
 

IV. Modalités de mise à disposition à l’attributaire des contreparties foncières 
 

Ces contreparties foncières, quel que soit leur propriétaire actuel, seront cédées à l’euro symbolique. 

 
Les propriétaires des terrains d’assiette des contreparties et/ou les structures, aménageurs, chargées de 

remembrer et équiper ces terrains, s’engagent à signer une promesse de vente à l’euro symbolique avec 

l’attributaire, dans les délais compatibles avec la remise du terrain (2 ans avant la libération des sites) qui 

comportera les conditions suspensives ou résolutoires suivantes : 

 
1) Que le terrain soit cédé démoli en infrastructure et superstructure, dépollué et compatible avec le 

projet de construction. 

Il est ici précisé qu’un terrain « dépollué » au sens de la convention pluriannuelle de renouvellement 

urbain est un terrain dont l’état environnemental est compatible, sans restriction d’usage, avec le projet 

tel qu’il sera défini par l’attributaire ou ses ayants droits (en ce compris la possibilité de planter des 

arbres fruitiers, arbres à haute tige et des potagers), et n’engendre aucun coût ni surcoût dans le cadre 

de la réalisation dudit projet. 

De même, si postérieurement à la cession du terrain il subsistait des ouvrages ou réseaux en 

superstructure et/ou infrastructure et/ou des terres à excaver non admissibles en installation de 

stockage de déchets inertes (ISDI) et/ou terres polluées (terres sulfatées ou chargées en fluorure…), 

le coût induit par la réalisation des travaux de retrait des ouvrages et des terres impactées et de leur 

traitement éventuel ainsi que le coût induit par la réalisation des travaux de mise en compatibilité avec 

l’usage futur sera supporté intégralement par le cédant. 

À défaut de dépollution du terrain et/ou de retrait des ouvrages ou réseaux en infrastructure ou 

superstructure, préalablement à la cession du terrain, l’attributaire ou ses ayants droits pourront 

procéder eux-mêmes aux travaux ou mesures nécessaires à la mise en compatibilité du terrain avec 

le projet de construction. 

Les coûts induits par la réalisation de ces travaux et/ou par l’excavation et l’élimination des terres 

polluées seront intégralement pris en charge par le cédant. 

 
2) Que le terrain soit cédé viabilisé, c'est-à-dire desservi par une ou plusieurs voies publiques 

existantes ou à créer par la collectivité ou son aménageur dans un calendrier compatible avec les 

travaux de réalisation des contreparties. 

Ces voies devront être équipées des réseaux desservant le secteur (eau, assainissement EU/EP, 

électricité, téléphone et le cas échéant gaz, réseau de chaleur, réseau câblé, …) suffisamment 

dimensionnées pour assurer le bon fonctionnement du programme projeté sans qu’il soit nécessaire 

que l’attributaire réalise ou finance des renforcements de réseaux. 

La cote des espaces publics et ou / futurs espaces publics, devra avoir été conçue pour être compatible 

avec celle de l’opération projetée en contrepartie, et convenue avec l’attributaire. Les voies seront 

configurées de telle manière qu’elles permettent des accès (entrées et sorties) en quantité suffisante 

pour l’opération projetée et que les attentes réseaux soient réalisées jusqu’à la limite de propriété de 

l’attributaire ou ses ayants droits pour chaque immeuble ou maison individuelle projetée et que seuls 

les travaux de branchement privatifs par maison individuelle ou immeuble restent à la charge de 

l’attributaire ou ses ayants droits. 

 
3) Que le terrain ne soit grevé d’aucune servitude de nature à gêner la réalisation du programme 

immobilier de diversification de l’habitat projeté. 



 

4) Que le permis de construire définitif soit obtenu, délai de recours des tiers et de retrait administratif 

purgés. 

Les propriétaires des terrains, signataires de la présente convention, autorisent dès la signature de ladite 

convention l’attributaire ou ses ayants droits à faire réaliser les études géotechniques, hydrogéologiques, 

environnementales et toute autre étude qui lui sembleraient nécessaires, avant transfert de propriété. Dans 

le cas où les études des sols et des sous-sols feraient apparaître une pollution du site concerné, le coût des 

travaux et des études environnementales nécessaires à la réalisation des travaux de dépollution seront à la 

charge exclusive du cédant et les travaux de dépollution exécutés, le cas échéant, selon les modalités ci- 

dessus décrites au 1). 

 
Afin de fluidifier la mise en œuvre des contreparties qui visent à favoriser la diversité de l’habitat en amenant 

une population nouvelle de salariés, les porteurs de projets et les propriétaires des fonciers s’engagent à 

anticiper et à mettre en œuvre les procédures administratives et d’urbanisme nécessaires à l’attributaire et, 

permettant de respecter les calendrier prévisionnels visés au III ci-dessus, en ce compris les demandes de 

dépôts de permis de construire. 

 
Les propriétaires des terrains et/ ou aménageurs s’engagent à élaborer les éventuels cahiers de charges de 

cession de terrains conformément aux dispositions de la présente convention. 

De même, si le terrain est situé dans un périmètre de recherche d’archéologie préventive, l’attributaire se 

réserve le droit, pour le cas où l’économie du projet serait remise en cause, de demander une substitution 

du terrain. En cas de préconisation d’un éventuel diagnostic archéologique par l’autorité compétente, tous 

les frais liés aux surcoûts éventuels de ce diagnostic seront à la charge du cédant. 

 
Si l’étude géotechnique fait apparaître la nécessité d’engager des coûts de confortement du sous-sol et/ou 

de fondations spéciales prohibitifs au regard de l’économie du programme de construction, l’attributaire se 

réserve le droit de demander une substitution du terrain. 

 
Les participations financières à la réalisation des équipements publics (redevance de ZAC, PAE, PUP, 

PFAC…) ne seront pas prises en charge par l’attributaire ni par son mandataire pétitionnaire de la demande 

de permis de construire. 

 
Dans le cas où l’une ou plusieurs des conditions suspensives s’avèreraient impossibles à lever, les cédants 

et l’attributaire, en lien avec le porteur de projet, pourront convenir de substituer ou de modifier les 

contreparties initialement prévues. Ces modifications seront portées à connaissance du directeur général de 

l’ANRU. 

 
L’acte authentique de cession des terrains d’assiette des contreparties est signé dès la levée de la dernière 

condition suspensive. 

 
En matière de construction, il est précisé que l’attributaire fera réaliser des études de faisabilité qui 

permettront notamment de définir, en concertation avec le porteur de projet et la commune, le programme à 

réaliser. 

Dans ce cadre, les documents suivants devront être transmis par le cédant : 

- un relevé périmétrique et topographique des terrains ainsi que des abords immédiats ; sur ce relevé 

devra figurer l’ensemble des informations nécessaires à la parfaite connaissance du site et de ses 

contraintes : servitudes, voiries existantes ou programmées, réseaux sous domaine public, sur site ou 

à proximité, implantation des constructions existantes, etc … 

- le bornage du terrain (plan et procès-verbal) préalablement à l’acte authentique. 



 

Si nécessaire, l’attributaire fournira une note relative aux modalités de remblaiement des excavations 

générées par les démolitions des ouvrages en infrastructure (sous-sols, fondations, cuves …) à laquelle 

devra se conformer le cédant. 

 
Sur la base de ces études de faisabilité, à la fois dans le respect du cahier des charges techniques déterminé 

en concertation avec le porteur de projet et dans le respect de la cohérence du projet de renouvellement 

urbain, les logements réalisés répondront aux objectifs de l’attributaire de diversification de l’habitat, ce 

dernier se réserve le choix des opérateurs et des maîtres d’œuvre chargés de leur réalisation. 

 

 
V. Modalités d’évolution des contreparties foncières pour le Groupe Action Logement 

 

Concernant les modalités d’évolution des contreparties, dans la logique de construction et de mise en œuvre 

partenariale du projet, le porteur de projet se doit de solliciter officiellement l’attributaire sur les modifications 

qu’il souhaite apporter aux terrains de contreparties tels que décrits dans l’article 5.2 de la convention 

pluriannuelle de renouvellement urbain. 

Parallèlement, l’attributaire, lorsqu’il est à l’origine de cette demande d’évolution (ou de son constat), se 

manifestera par écrit auprès du porteur de projet. Dans tous les cas, le délégué territorial de l’ANRU sera 

tenu informé de ces démarches. 

Toute évolution notable des conditions de cessions de contrepartie devra faire l’objet d’une régularisation 

par le biais d’un avenant à la convention conformément aux modalités prévues à l’article 7.2 du titre III du 

règlement général de l’ANRU relatif au NPNRU. Dans ce cadre, il conviendra de s’interroger de la nature 

des évolutions apportées aux contreparties : 

- Les évolutions, non significatives, ne remettent pas en cause la localisation des contreparties ou les 

conditions de la diversification de l’offre de logement (exemple : modification d’une erreur matérielle 

-type cadastrale-, modification du schéma de cession, ajustement marginal de la surface ou de la 

surface de plancher développable du terrain, etc.). 

Dans cette hypothèse, la régularisation de l’article 5.2 de la présente convention pluriannuelle pourra 

s’opérer via la formalisation d’une actualisation technique conformément à l’article 7.2 du titre III du 

RGA NPNRU, dont les signataires seront le délégué territorial de l’ANRU, le ou les vendeurs du 

terrain, le porteur de projet et l’attributaire. 

- Des évolutions significatives sont apportées aux terrains d’assiette des contreparties et donc à 

l’économie du projet en termes de diversification de l’offre de logement (modification de la 

localisation du terrain de contrepartie, modification sensible de la surface de plancher développable 

et/ou du volume total de logements potentiellement constructibles, modification sensible de la 

surface de terrain cédé, etc.). 

Dans ce cas de figure, les modifications apportées devront faire l’objet d’une instruction par le 

délégué territorial de l’ANRU. S’il le juge nécessaire, celui-ci pourra solliciter l’avis du comité 

d’engagement de l’ANRU. 

Les modifications apportées aux contreparties du groupe Action Logement seront actées via le prochain 

avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions au projet. 



Annexe B2 – DESCRIPTION DES CONTREPARTIES EN DROITS DE 
RÉSERVATION DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX POUR ACTION 
LOGEMENT SERVICES (des apports en faveur de la mixité) 

 

Conformément à l’article 5.2, les contreparties mises à disposition d’Action Logement Services au titre de la 

présente convention pluriannuelle de renouvellement urbain et leurs modalités de mise en œuvre sont les 

suivantes. 
 

Au total, les contreparties cédées représentent 97 droits de réservation de logements locatifs sociaux, 

correspondant à 34% du nombre de logements locatifs sociaux dont la construction et la requalification est 

financée par l’Agence dans le cadre de la présente convention pluriannuelle (et le cas échéant dans le cadre 

du protocole de préfiguration). 

 
Ces droits se répartissent comme suit : 

 
- Pour les premières mises en location des opérations de reconstitution et de requalification en 

milieu vacant, Action Logement Services bénéficiera d’un droit de réservation à hauteur de : 

o 12,5% du nombre total de logements reconstitués hors QPV, soit 13 droits ; 

o 17,5 % du nombre total de logements reconstitués en QPV ou requalifiés dont le coût est 
inférieur à 45.000 € par logement, soit 11 droits ; 

Ces pourcentages s'appliquent pour les logements mis en location au titre de l'ensemble des 

opérations d'un organisme de logement social financées dans le cadre d'une même convention 

pluriannuelle. 

 
- En dehors des premières mises en location des opérations de reconstitution et de 

requalification en milieu vacant, le nombre de droits de réservation en droit unique est calculé sur 

les bases suivantes : 

 

Calcul du nombre de droits de réservation en droit unique selon la catégorie d'opération 

 
Zones 

géographiques/Type 
d'opérations 

% sur nombre 
total de 

logements 
construits hors 

QPV 

% sur nombre 
total de 

logements 
construits en 

QPV 

% sur nombre 
total de 

logements 
requalifiés < à 

45 000 € 

% sur nombre 
total de 

logements 
requalifiés > à 

45 000 € 

2 - Couronne Grand pôle 
IDF + Métropoles d'Aix 
Marseille Provence / 
Métropole de Lyon / 
Métropole de Nice / 
Métropole de Toulon 

 

 
27,5% soit 15    

droits 

 

 
38,5% soit 12 

droits 

 

 
38,5% soit 46 

droits 

 

 
Sans objet 

 

Le volume global de droit de réservation se répartit entre organisme de logement social comme suit : 
 

Organisme de logement social Nombre de droits 

de réservation 

(droits uniques) 

CONFLUENCE HABITAT 74 

TROIS MOULINS HABITAT 23 



 

 

Les désignations effectuées dans le cadre des premières mises en location des opérations de reconstitution 

et de requalification en milieu vacant seront décomptées du volume d’ensemble. 

 
Dans le cas où les opérations de reconstitution et de requalification de logements locatifs sociaux du projet 

de renouvellement urbain sont financées par d’autres financeurs que l’ANRU (notamment FEDER et LBU), 

des contreparties en droits de réservation peuvent s’appliquer selon les mêmes modalités de calcul, après 

accord entre Action Logement Services, le porteur de projet et le titulaire du droit 

 
Le porteur de projet, en lien avec les organismes de logement social du territoire concerné, est responsable 

de l’identification du volume de contreparties en faveur d’Action Logement Services en matière de droits de 

réservation de logements locatifs sociaux, en cohérence avec la stratégie d’attribution et de relogement 

décrite dans le document cadre des orientations de la CIL prévue à l’article L 441-1-5 et la Convention 

Intercommunale d’Attribution qui prend notamment en compte les besoins des ménages salariés. 

 
Ces droits de réservation devront être mis à la disposition d’Action Logement Services dans un délai 

maximum de 30 ans à compter de la date de signature de la convention de financement et de réservation 

entre Action Logement Services et les organismes de logement social concernés. Ils sont convertis en flux 

annuel dans les conventions de réservation, prévues par le décret n°2020-145 du 20 février 2020. 

 
 

A – Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution et de requalification en milieu 

vacant : 

 
A.1. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution hors quartier prioritaire 

de la politique de la ville (QPV) : 
 

Au titre des logements locatifs sociaux reconstitués hors-site, 28 droits de réservation en droits uniques sont 

mis à disposition d’Action Logement Services (dont 13 droits aux premières mises en location). 

Ces droits de réservation sont mobilisés sur les flux de logements non réservés de l’organisme de logement 

social. 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou, sur d’autres 

opérations équivalentes situées également hors quartier prioritaire de la politique de la ville. 
 

Pour les premières mises en location, Action Logement Services bénéficiera de 13 droits de réservation 

hors QPV selon la répartition suivante envisagée* : 

 

 
 

Localisation visée** 

 
Organisme de 

logement social 

Date 

prévisionnelle 

de mise à 

disposition 

Nombre de 

droits de 

réservation 

 
 

Commentaires 

C0520-31-0001 

Reconstitution 14 

LLS 

individuels (6 

PLUS/8PLAI) - 

Impasse du 

bois planté - 

Salins – Hors 

QPV 

 

 

CONFLUENCE   
HABITAT 

S1 2021 
2 droits 

uniques 

Opération issue du 
protocole de 
préfiguration 



Localisation visée** Organisme de logement 
social 

Date 
prévisionnelle de 

mise à 
disposition 

Nombre de droits 
de réservation 

Commentaires 

C0743-31-0002 

Reconstitution 15 

LLS (6 

PLUS/9PLAI) - 

VEFA Léo 

Lagrange - Hors 

QPV 

CONFLUENCE 

HABITAT 

S1 2023 2 droits uniques  

C0742-31-0032 

Reconstitution 12 

LLS 

(4PLUS/8PLAI) 

Rue de l'Yonne - 

Hors QPV 

CONFLUENCE 

HABITAT 

 

S1 2025 

2 droits uniques  

C0743-31-0033 

MACRO-FAT - 

Construction 20 

LLS 

(8PLUS/12PLAI) 

Périmètre CCPM - 

hors QPV*** 

CONFLUENCE 

HABITAT 

S1 2025 2 droits uniques  

C0742-31-0043 

Reconstitution 25 

LLS 

(10PLUS/15PLAI) - 

Rue Pajol MFY - 

Hors QPV 

CONFLUENCE 

HABITAT 

S1 2025 3 droits uniques  

C0742-31-0044 

Reconstitution 6 

LLS 

(2PLUS/4PLAI) - 

VEFA Chem. 

Fontaine des 

Rougeaux MFY - 

Hors QPV 

CONFLUENCE 

HABITAT 

S2 2022 1 droit unique  

C0742-31-0045 

MACRO-FAT - 

Construction 12 

LLS 

(5PLUS/7PLAI) - 

MFY - hors QPV*** 

CONFLUENCE 

HABITAT 

S1 2025 1 droit unique  

* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs 

sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services 

et le ou les contributaire(s). 

** Adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible. 
***L'identification et le fléchage des droits de réservation sur les opérations dont les adresses ne sont pas identifiées à ce 
jour se feront au travers d'un prochain avenant à la présente convention et/ou dans le cadre d'ajustements mineurs avec 
une réactualisation de l'annexe B2 en lien avec les équipes d'Action Logement Services. 

 
 

 



A.2. Pour les droits de réservation des opérations de reconstitution en QPV 
 

Au total, 23 droits de réservation en droits uniques sont mis à disposition d’Action Logement Services au titre 

des logements locatifs sociaux reconstitués par dérogation dans un quartier prioritaire de la politique de ville 

financés dans le cadre de la convention pluriannuelle de renouvellement urbain (dont 11 droits aux premières 

mises en location). 

 
Ces droits de réservation sont mobilisés sur les flux de logements non réservés de l’organisme de logement 

social. 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou sur d’autres opérations 

équivalentes situées également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville. 

Pour les premières mises en location, Action Logement Services bénéficiera de 11 droits de réservation 

en QPV selon, la répartition suivante envisagée* : 
 

 
Localisation visée** 

 

Organisme de 

logement social 

 

Date prévisionnelle de 

mise à disposition 

Nombre de 

droits de 

réservation 

 
Commentaires*** 

C0743-31-0035     

Construction 60 LLS 

(42PLUS/18PLAI) 

rue Racine - en QPV 

CONFLUENCE 

HABITAT 
S1 2025 

11 droits 

uniques 

* Ces éléments sont donnés à titre indicatif et seront précisés en amont de la mise à disposition des logements locatifs 

sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence dans des conventions ad-hoc entre Action Logement Services 

et le ou les contributaire(s). 

** Adresse précise et nom de la commune dès lors que cela est possible. 

 



 
A.3. Pour les droits de réservation des opérations de requalification réalisées en milieu vacant 

en QPV 

 
Cette convention n’est pas concernée par des opérations de requalification en milieu vacant. 

 
B - Pour les droits de réservation des opérations de requalification de logements locatifs sociaux en 

milieu occupé en QPV 
 

Au total, 46 droits de réservation en droits uniques sont mis à disposition d’Action Logement Services au titre 

des logements locatifs sociaux dont la requalification en milieu occupé est financée dans le cadre de la 

convention pluriannuelle de renouvellement urbain. Ces droits sont répartis entre : 

-   46 droits de réservation sur les logements locatifs sociaux dont la requalification aurait un coût inférieur à 

45.000 € par logement, 

 
Ces droits de réservation seront mobilisés prioritairement sur les flux de logements non réservés des 

organismes de logement social. Dans l’hypothèse où cela ne permet pas de couvrir l’ensemble des droits de 

réservation pour Action Logement Services, le solde des droits de réservation sera mobilisé sur les flux de 

logements des collectivités territoriales, de leurs groupements et de l’Etat. 

 

Ces droits pourront porter sur les opérations spécifiquement financées par l’ANRU ou sur d’autres opérations 

équivalentes situées également dans le quartier prioritaire de la politique de la ville. 

 

 
C - Dispositions communes 

Chaque organisme de logement social identifié ci-dessus s’engage, en amont de la mise à disposition des 

logements locatifs sociaux bénéficiant des concours financiers de l’Agence, à formaliser les droits de 

réservation accordés à Action Logement Services, dans une convention de financement et de réservation 

entre Action Logement Services et l’organisme de logement social concerné. 

 

Un bilan de la mise en œuvre de ces contreparties est adressé par le porteur de projet chaque année au 

délégué territorial de l’ANRU. Pour cela les organismes de logement social désignés ci-dessus s’engagent 

à transmettre au porteur de projet toutes les informations nécessaires à l’élaboration de ce bilan de l’année 

N-1 au plus tard le 15 janvier de l’année N, pour que celui-ci puisse être adressé par le porteur de projet au 

délégué territorial de l’ANRU au plus tard le 30 janvier de l’année N. 

 
En cas de non-respect par les porteurs de projet ou les organismes de logement social des engagements 

contractualisés au titre des contreparties en faveur d’Action Logement Services, le règlement général de 

l’Agence relatif au NPNRU prévoit un système de sanctions graduées et proportionnées mobilisable par le 

Directeur général de l’Agence. Le Directeur général pourra être saisi à cet effet par le délégué territorial de 

l’Agence, le directeur régional d’Action Logement Services ou tout signataire de la convention. 

 
Le cas échéant, les modifications apportées aux contreparties Action Logement Services seront actées via 

le prochain avenant à la convention pluriannuelle de renouvellement urbain intégrant différentes évolutions 

au projet.



 



S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2 S1 S2

Chargé de coordination CONFLUENCE HABITAT

Communication MONTEREAU-FAULT-YONNE

Histoire / Mémoire MONTEREAU-FAULT-YONNE

chef de projet cohésion sociale (0,5 ETP) + chef de projet facilitateur (0,5 ETP) MONTEREAU-FAULT-YONNE

Démolition immeuble 36/52 SQ.BEAUMARCHAIS - 1 PL. du Gal Delort CONFLUENCE HABITAT

Démolition du foyer Bellefeuille (77 Logements non conventionnés) CONFLUENCE HABITAT

Démolition rue Paul Claudel (96 LLS) CONFLUENCE HABITAT

Aménagement CCPM - Quartier de Surville CC PAYS DE MONTEREAU

Aménagement Ville - Secteurs Beaumarchais/Claudel/Tour expérimentale MONTEREAU-FAULT-YONNE

Reconstitution 12 LLS (4PLUS/8PLAI) Rue de l'Yonne - Hors QPV CONFLUENCE HABITAT

MACRO-FAT - Construction 20 LLS (8PLUS/12PLAI) Périmètre CCPM - hors QPV CONFLUENCE HABITAT

Reconstitution 60 LLS (42PLUS/18PLAI) rue Racine - en QPV CONFLUENCE HABITAT

Reconstitution 25 LLS (10PLUS/15PLAI) - Rue Pajol - Hors QPV CONFLUENCE HABITAT

Reconstitution 15 LLS (6PLUS/9PLAI) - VEFA Léo Lagrange - Hors QPV CONFLUENCE HABITAT

Reconstitution 6 LLS (2PLUS/4PLAI) - VEFA Fontaine des Rougeaux - Hors QPV CONFLUENCE HABITAT

MACRO-FAT - Reconstitution 12 LLS (5PLUS/7PLAI) - MFY - hors QPV CONFLUENCE HABITAT

Requalification Bd Diderot (62 LLS) TROIS MOULINS HABITAT

Requalification Tour expérimentale (59 LLS) CONFLUENCE HABITAT

Résidentialisation bd Diderot (62 LLS) TROIS MOULINS HABITAT

Résidentialisation Tour Expérimentale (59 LLS) CONFLUENCE HABITAT

Complexe sportif - ARENA et terrain synthétique MONTEREAU-FAULT-YONNE

Construction du Carrefour de la Réussite MONTEREAU-FAULT-YONNE

Construction du restaurant scolaire Clos Dion MONTEREAU-FAULT-YONNE

Construction de l'Incubateur MONTEREAU-FAULT-YONNE

Rénovation et extension de l'école Clos Dion MONTEREAU-FAULT-YONNE

Rénovation et extension de l'école des Ormeaux MONTEREAU-FAULT-YONNE

Construction du Village associatif MONTEREAU-FAULT-YONNE

Création de locaux d’activité – parvis tour expérimentale CONFLUENCE HABITAT

FAMILLE 38 - Immobilier à vocation économique

ANNEXE C01 - ECHEANCIER PREVISIONNEL (CALENDRIER OPERATIONNEL) PRESENTANT L'ENCHAINEMENT DES OPERATIONS

FAMILLE 24 - Aménagement d'ensemble

FAMILLE 31 - Reconstitution de logements locatifs sociaux

FAMILLE 33 - Requalification de logements locatifs sociaux

FAMILLE 34 - Résidentialisation de logements

FAMILLE 37 - Equipement public de proximité

2028 2029

FAMILLE 14 - Etudes et conduite de projet

FAMILLE 21 - Démolition de logements locatifs sociaux

2023 2024 2025 2026 2027Intitulé de l'opération Maitre d'ouvrage 2020 2021 2022



 

Annexe C05 : Tableau des aides de la Caisse des dépôts et consignations 
 

 
Libellé précis de l'opération (adresse, 

nombre  de logements) 

 
IDTOP (le cas 

échéant) 

Localisation 
(QPV ou EPCI 

de 
rattachement) 

 
Maître 

d'ouvrage 
(intitulé 
exact) 

 

Prêt CDC 

 

Taux 
de 

prêt 
CDC 

Date de 
lancement 
opération 

el 
(semestre 
et année) 

 

Durée de 
L’opération 

en 
semestre 

Requalification Tour expérimentale (59 LLS)  C0742 33 0041  Montereau  Confluence Habitat  610 150 €     

Requalification Bd Diderot (62 LLS)  C0742 33 0003  Montereau  TMH  1 095 252, 60 €     

Résidentialisation Tour expérimentale (59 LLS)  C0742 34 0042  Montereau  Confluence Habitat  119 200 €     

Résidentialisation Bld Diderot (62 LLS)  
C0742 34 0004  

Montereau  
TMH  212 262 €  

   

Reconstitution 60 LLS (42PLUS/18PLAI) - Rue  
Racine - en QPV  

C0742 31 0035  Montereau  Confluence Habitat  6 325 239, 29 €     

Construction 12 LLS (4PLUS/8PLUS) - Rue de  
I’Yonne - hors QPV  

C0742 31 0032  Montereau  Confluence Habitat  864 078, 83 €     

  Reconstitution 15 LLS (6PLUS/9PLAI) - 
VEFA Léo Lagrange -Hors QPV   

C0742 31 0002  
Montereau  Confluence Habitat  

1 782 937,91 €  
   

MACRO - FAT - Construction 20 LLS 
(8PLUS/12PLAI) - Périmètre CCPM  

C0742 31 0033  Montereau  Confluence Habitat  2 563 668, 91 €     

MACRO - FAT - Reconstitution 12 LLS 
(5PLUS/7PLAI) MFY - hors QPV  

C0742 31 0045  
Montereau  Confluence Habitat  

1 139 771,63 €  
   

Reconstitution 6 LLS (2PLUS/4PLAI) 
VEFA Fontaine des Rougeaux - Hors QPV  

C0742 31 0044  
Montereau  Confluence Habitat  

812 975 €  
   

Reconstitution 25 LLS (10PLUS/15PLAI) - Rue 
Pajol - Hors QPV  

C0742 31 0043  Montereau  Confluence Habitat  3 126 017,52 €     

Création de Iocaux d’activité - parvis tour  
expérimentale  

C0742 38 0040  Montereau  Confluence Habitat  277 341 €     

TOTAL 18 928 894,69€    

 
 

 
Libellé précis de l'opération 

(adresse, nombre de logements) 

 
IDTOP (le cas 

échéant) 

Localisation (QPV 
ou EPCI 

de rattachement) 

 
Maître 

d'ouvrage 
(intitulé 
exact) 

 

Participation 
CDC 

 

Taux de 
participation CDC 

Date de 
lancement 

opérationnel 
(semestre et 

année) 

 

Durée de 
L’opération en 

semestre 

 

OPCU  
  

Montereau  

 
Ville de 
Montereau  

 
300 K€  

 
50 %  

 
2022  

 
12 semestres  

  



TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS PHYSIQUES  (extrait du syst?¨me d'information le : 07/05/2020 ?  14:19)

PLAN DE FINANCEMENT   -   FAT prévisionnelle

N° PROTOCOLE :    520 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE QPVINSEE COMMUNE

77305/Montereau/QPV national/Surville

PORTEUR DE PROJET

CC PAYS DE MONTEREAU

N° de protocole(3 caractères) 
  + N°INSEE (QPV  sur 7 caractères)
     +N° de famille d'opérations (sur 2 caractères)
         +N° Chrono = Identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° Chrono=opérations physiques élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

QP077014 77305

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISATION
(N° de QPV ou
de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt CDC Prêt Bonifié AL Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

520 6077014 14 0001 001 Chef de projet Cohésion sociale NPN QP077014 0,00 0,00 0,00 77/COMMUNE DE MONTEREAU FAU 86 250,00 0,00% 86 250,00 86 250,00 43 125,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 43 125,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 3 V

520 6077014 14 0001 002 Démarche de co-construction du projet (co NPN QP077014 0,00 0,00 0,00 77/COMMUNE DE MONTEREAU FAU 20 500,00 20,00% 24 600,00 20 500,00 10 250,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 10 250,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 2 3 V

520 6077014 14 0001 003 Etude urbaine Beaumarchais NPN QP077014 0,00 0,00 0,00 77/COMMUNE DE MONTEREAU FAU 100 000,00 20,00% 120 000,00 100 000,00 50 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 50 000,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 3 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 0 0 0,00 0,00 0,00 206 750,00 230 850,00 206 750,00 103 375,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 103 375,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

520 6077014 31 0001 001 programme SALINS 14 Maisons individuelles NPN QP077014 14 14 1 366,82 207 470,21 2 125,07 77/OPH DU PAYS DE MONTEREAU 2 904 583,00 10,00% 3 195 041,30 2 904 583,00 117 000,00 4,03% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 453 183,00 84,46% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 240 000,00 8,26% 94 400,00 3,25% 2 693 183,00 92,72% 2 453 183,00 240 000,00 2017 2 3 V

SOUS TOTAL 31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 14 14 1 366,82 207 470,21 2 125,07 2 904 583,00 3 195 041,30 2 904 583,00 117 000,00 4,03% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 453 183,00 84,46% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 240 000,00 8,26% 94 400,00 3,25% 2 693 183,00 92,72% 2 453 183,00 240 000,00

TOTAL 14 14 1 366,82 3 111 333,00 3 425 891,30 3 111 333,00 220 375,00 7,08% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 453 183,00 78,85% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 240 000,00 7,71% 197 775,00 6,36% 2 693 183,00 86,56% 2 453 183,00 240 000,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )
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TABLEAU FINANCIER DES OPERATIONS FINANCIERES  (extrait du syst?¨me d'information le 07/05/2020 ?  14:19)

PLAN DE FINANCEMENT   -   FAT prévisionnelle

N° PROTOCOLE :    520 LOCALISATION CONTRIBUTIONS PRETS ECHEANCIER

ZONE INTERVENTION INSEE QPVINSEE COMMUNE

77305/Montereau/QPV national/Surville

PORTEUR DE PROJET

CC PAYS DE MONTEREAU

N° de protocole(3 caractères) 
  + N°INSEE (QPV  sur 7 caractères)
     +N° de famille d'opérations (sur 2 caractères)
         +N° Chrono = Identifiant de l'opération financières(regroupement d'opération physiques liées par une unité fonctionnelle,une unité de maitre d'ouvrage et une unité de temps)
              N° Chrono=opérations physiques élémentaires(objet d'une attribution de subvention)

QP077014 77305

COMMENTAIRE LOCALISATION IMMEUBLES LOGEMENTS COUT PAR MAITRE D OUVRAGE COUT HT TAUX TVA COUT TTC BASE DE VILLE EPCI CONSEIL DEPARTEMENTALCONSEL REGIONAL BAILLEUR SOCIAL CDC EUROPE ANAH AUTRES ANRU PRETS Pour mémoire Pour mémoire Demarrage Durée en vérif

QPV DE
RATTACH
EMENT(ou
assimilé)

LIEU DE
REALISATION
(N° de QPV ou
de commune) 

NBRE TYPE

(MI,R+)

NBRE SDP LOGT M2 FINANCEMENT

PREVISIONNEL

y compris

les prêts

Prêt CDC Prêt Bonifié AL Année semestre semestre

% % % % % % % % % % %

14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET

520 6077014 14 0001  Chef de projet Cohésion sociale, Démarche de NPN 0 0 0,00 0,00 0,00 77/COMMUNE DE MONTEREAU FAU 206 750,00 11,66% 230 850,00 206 750,00 103 375,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 103 375,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00 2019 1 4 V

SOUS TOTAL 14 ETUDES ET CONDUITE DE PROJET 0 0 0,00 0,00 0,00 206 750,00 230 850,00 206 750,00 103 375,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 103 375,00 50,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00

31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX

520 6077014 31 0001  programme SALINS 14 Maisons individuelles NPN 14 14 1 366,82 207 470,21 2 125,07 77/OPH DU PAYS DE MONTEREAU 2 904 583,00 10,00% 3 195 041,30 2 904 583,00 117 000,00 4,03% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 453 183,00 84,46% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 240 000,00 8,26% 94 400,00 3,25% 2 693 183,00 92,72% 2 453 183,00 240 000,00 2017 2 3 V

SOUS TOTAL 31 RECONSTITUTION DE L'OFFRE DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX 14 14 1 366,82 207 470,21 2 125,07 2 904 583,00 3 195 041,30 2 904 583,00 117 000,00 4,03% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 453 183,00 84,46% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 240 000,00 8,26% 94 400,00 3,25% 2 693 183,00 92,72% 2 453 183,00 240 000,00

TOTAL 14 14 1 366,82 3 111 333,00 3 425 891,30 3 111 333,00 220 375,00 7,08% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 2 453 183,00 78,85% 0,00 0,00% 0,00 0,00% 240 000,00 7,71% 197 775,00 6,36% 2 693 183,00 86,56% 2 453 183,00 240 000,00

(1) Les montants sont indiqués TTC ou HT suivant que les opérateurs récupèrent ou non la TVA.
(2) Chaque opération est repérée dans le temps par:
 le semestre au cours duquel elle démarre (année sur 4 chiffres suivi en décimal du N° du semestre dans l'année sur un chiffre ex: 2005,2 signifie qu'une opération démarre au cours du second semestre 2005)
 La durée de l'opération exprimée en nbre de semestre : 4 signifie que l'opération s'échelonne sur 4 semestre soit 24 mois )

Page 2



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Convention intercommunale d’attribution 
pour le territoire de la Communauté de 

communes du Pays de Montereau, valant 
document-cadre 

 
2020-2025 

 
Adoptée le 28/06/2021 

  



 

Page 2 sur 32 

 

I. Préambule ......................................................................................... 4 

1.1. Contexte ....................................................................................................................... 4 

1.2. Le cadre fixé par la loi .................................................................................................. 5 

1.3. Champ d’application et durée de la convention .......................................................... 5 

1.4. Rappel de la démarche engagée par la CCPM ............................................................. 5 

II. Le diagnostic territorial .................................................................. 7 

2.1. Le contexte territorial et démographique .................................................................... 7 

2.2. Des contrastes socio-économiques au niveau territorial et une concentration des 
difficultés à Montereau-Fault-Yonne ..................................................................................... 7 

2.3. La ville-centre de Montereau-Fault-Yonne : le NPNRU du quartier de Surville et un 
parc de logements dégradés ................................................................................................... 8 

2.4. Un parc social concentré à Montereau-Fault-Yonne et entre quelques bailleurs 
sociaux majoritaires ............................................................................................................. 10 

2.5. Une tension de la demande en logement social maîtrisée mais spécifique .............. 10 

III. Les orientations et objectifs retenus ............................................. 16 

3.1. Contrer le phénomène de précarisation de la ville de Montereau-Fault-Yonne et du 
quartier de Surville en particulier par une mobilisation forte et conjointe de l’ensemble des 
réservataires ..........................................................................................................................16 

3.1.1. Les objectifs en matière d’accueil des ménages dont les revenus sont situés dans 
le 1er quartile de la demande régionale ..............................................................................16 

3.1.2. Les objectifs en matière d’accueil des publics prioritaires ..................................16 

3.2. Apporter des solutions logements aux demandeurs souhaitant se rapprocher de leur 
lieu de travail ......................................................................................................................... 17 

3.3. Renforcer la satisfaction des demandes de mutations, en particulier pour les 
ménages souffrant d’un handicap ......................................................................................... 17 

3.4. Articuler l’attribution de logements aux ménages sortant d’habitat indigne avec les 
procédures permettant sa résorption grâce au traitement du bâti ...................................... 18 

3.5. Faciliter la mobilisation des dispositifs d’accompagnement social pour tenir compte 
de l’extrême précarité des demandeurs ................................................................................ 18 

3.6. S’appuyer sur le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain et les relogements 
à venir pour poursuivre le changement d’image du quartier et favoriser la mixité ............. 18 

3.6.1. Les objectifs en matière d’attributions dans le quartier prioritaire de la politique 
de la ville ........................................................................................................................... 18 

3.6.2. Les actions concourant à l’attractivité des quartiers et résidences .....................19 

3.7. Renforcer le partenariat entre les acteurs intervenant dans les attributions et 
améliorer le partage d’informations pour mettre en place un dispositif d’observation et de 
veille sur le parc social ...........................................................................................................19 

3.7.1. Les modalités de coopération inter-bailleurs et inter-réservataires pour 
concourir à l’atteinte des objectifs .....................................................................................19 

IV. Les objectifs quantitatifs d’attributions territorialisés et déclinés 
par bailleur ........................................................................................... 20 

4.1. Rappel de la loi .......................................................................................................... 20 

4.2. Rappel du contexte .................................................................................................... 20 



 

Page 3 sur 32 

 

4.3. La déclinaison par bailleur et la territorialisation portées par la CIA pour les 
attributions hors QPV et ex-ZUS aux ménages du 1er quartile ..............................................21 

4.4. Les objectifs d’attribution en QPV et ex-ZUS à des ménages autres que ceux du 1er 
quartile.................................................................................................................................. 22 

4.5. Les objectifs d’attribution aux publics prioritaires ................................................... 22 

V. Les modalités de relogement dans le cadre des NPNRU ................ 23 

5.1. Rappel du NPRU ....................................................................................................... 23 

5.2. Rappel du RGA .......................................................................................................... 23 

5.3. Les modalités du relogement .................................................................................... 24 

5.3.1. Estimation des volumes annuels de ménages à reloger sur le temps de la CIA 24 

5.3.2. Objectifs dans le neuf/conventionné de moins de 5 ans, relogement HQPV, 
maitrise du reste à charge ................................................................................................. 25 

5.3.3. Modalités opérationnelle et suivi du relogement ............................................... 25 

VI. Le programme d’actions de la CIA ................................................. 26 

VII. Les modalités de pilotage, de suivi et d’évaluation de la présente 
CIA 28 

7.1. Les instances de gouvernance ................................................................................... 28 

7.2. Bilan et observation ................................................................................................... 28 

VIII. Les engagements des partenaires dans la mise en œuvre de la 
convention ............................................................................................ 30 

IX. Signataires .................................................................................... 31 

 
  



 

Page 4 sur 32 

 

I. Préambule 
 
1.1. Contexte 

 
La Communauté de communes du Pays de Montereau regroupe 21 communes et compte un 
quartier prioritaire dans le cadre de la politique de la ville (QPV) : le quartier de Surville. Elle 
compte 4 607 logements locatifs sociaux répartis entre 7 bailleurs sociaux et dont près de 
82,3% sont sur la commune de Montereau-Fault-Yonne (la commune comptant elle-même 
près de 50% de logements sociaux). A la frontière de l’Yonne et de la Seine-et-Marne, en 
périphérie de l’Ile-de-France, le Pays de Montereau concentre dans son parc social 
(notamment dans sa ville-centre, Montereau-Fault-Yonne) des ménages en difficultés socio-
économiques. 
 
La réforme des attributions de logements sociaux, instaurée par les lois ALUR, Egalité et 
Citoyenneté puis ELAN, constitue un moyen pour rétablir les équilibres socio-économiques au 
sein du parc social et aborder dans un cadre partenarial, incluant tous les acteurs du territoire 
en la matière, les notions de mixité et d’équilibre dans le parc social, de gestion du parc, de la 
demande et des attributions de logements sociaux, et de compléter la construction à l’échelle 
territoriale d’une véritable politique de l’habitat, en cohérence avec le programme local de 
l’habitat (PLH) et les programmes de renouvellement urbain. 
 
Ayant engagé la rédaction du protocole de préfiguration du programme de renouvellement 
urbain du quartier de Surville, le territoire dispose également d’un nouveau PLH, adopté en 
2019, qui vise un rééquilibrage du parc résidentiel afin de conforter le rôle de pôle urbain de 
Montereau, de permettre aux ménages d’assurer leur parcours résidentiel au sein du territoire 
et de compléter l’offre à cette fin, ainsi que de renforcer l’accompagnement des ménages 
modestes et fragiles dans leur recherche de logements.  
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1.2. Le cadre fixé par la loi 
 

L’article L441-1-5 du Code de la Construction et de l’Habitation (CCH) prévoit que les membres 
de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) adoptent des orientations concernant 
les attributions de logements sociaux sur l’intercommunalité, tenant compte de l’objectif de 
mixité sociale des villes et des quartiers, des dispositions relatives au relogement des personnes 
dont la demande est reconnue prioritaire et urgente au titre du Droit Au Logement Opposable 
(DALO, art. L441-2-3 du CCH) et des critères de priorité pour l’attribution d’un logement (art. 
L441-1 du CCH). Ces orientations doivent être inscrites dans un document-cadre sur les 
attributions de logements sociaux.    
 
Comme le permet la loi, la Communauté de communes du Pays de Montereau a 
choisi d’adopter une CIA valant document-cadre, dont les contenus attendus par 
la loi sont donc présents dans la présente convention.  
 
La mise en œuvre opérationnelle des orientations approuvées par la CIL est déclinée dans la 
Convention Intercommunale d’Attribution.  
 
Conformément à l’article L441-1-6 du CCH qui décrit le contenu des CIA, le présent document 
comporte : 
- les engagements annuels quantifiés et territorialisés d’attributions consacrées aux ménages 

issus du 1er quartile des revenus de la demande de logement social ; 

- les engagements annuels quantifiés pour les bailleurs sociaux et réservataires de logements 

sociaux sur le territoire pour les attributions consacrées au relogement de publics 

prioritaires ; 

- les modalités d’accompagnement social des ménages ; 

- les engagements de chacun des signataires de la convention afin de contribuer à la mise en 

œuvre des actions permettant d’atteindre les objectifs définis. 

 

 
1.3. Champ d’application et durée de la convention 

 

La présente convention est établie pour une durée 6 ans. Le respect des engagements pris dans 
le cadre de la présente CIA fait l’objet d’une évaluation annuelle, présentée en Conférence 
Intercommunale du Logement. 
 
La présente convention s’applique sur l’intégralité du territoire de la communauté de 
communes. Elle porte sur l’ensemble des logements sociaux gérés par les organismes HLM et 
dont l’attribution fait l’objet d’une commission d’attribution. 

 
 

1.4. Rappel de la démarche engagée par la CCPM 
La Communauté de Communes du Pays de Montereau anime depuis 2018 les travaux de la 
Conférence Intercommunale du Logement (CIL). Cette dernière, installée le 22 novembre 2018 
lors de sa première réunion, au siège de la CCPM, a été créée par délibération du conseil 
communautaire du 09 octobre 2017 et arrêté du Préfet de Seine-et-Marne en date du 25 juillet 
2018. Elle a à cette occasion validé le diagnostic de territoire, adopté son règlement intérieur 
ainsi que les principales orientations du document-cadre, issues des enjeux identifiés lors du 
diagnostic.  
 
Des ateliers de concertation des partenaires se sont tenus en décembre 2018 et janvier 2019 
sur les principaux enjeux partenariaux dans le cadre de la CIA ainsi que du Plan partenarial de 
gestion de la demande et de l’information aux demandeurs de logements sociaux (PPGDIDLS) 
élaboré en parallèle.  
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Les orientations adoptées par la CIL : 
 
1/ Contrer le phénomène de précarisation de la ville de Montereau-Fault-Yonne et du 
quartier de Surville en particulier par une mobilisation forte et conjointe de l’ensemble des 
réservataires 
2/ Apporter des solutions logements aux demandeurs souhaitant se rapprocher de leur lieu 
de travail 
3/ Renforcer la satisfaction des demandes de mutations, en particulier pour les ménages 
souffrant d’un handicap 
4/ Articuler l’attribution de logements aux ménages sortant d’habitat indigne avec les 
procédures permettant sa résorption grâce au traitement du bâti 
5/ Faciliter la mobilisation des dispositifs d’accompagnement social pour tenir compte de 
l’extrême précarité des demandeurs 
6/ S’appuyer sur le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain et les relogements à 
venir pour poursuivre le changement d’image du quartier et favoriser la mixité 
7/ Renforcer le partenariat entre les acteurs intervenant dans les attributions et améliorer le 
partage d’informations pour mettre en place un dispositif d’observation et de veille sur le 
parc social 
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II. Le diagnostic territorial 
 

2.1. Le contexte territorial et démographique 
 
La Communauté de Communes du Pays de Montereau (ex CC2F), a intégré au 1er janvier 2017 
7 communes issues de l’ex-CC du Bocage Gâtinais dans son périmètre communautaire, 
constituant ainsi un EPCI composé de 21 communes, qui compte plus de 41 000 habitants. Elle 
est composée d’une ville-centre, Montereau-Fault-Yonne, de communes périphériques au 
profil relativement urbanisé telles que Cannes-Ecluse, La Grande Paroisse, Saint-Germain-
Laval, Voulx, Marolles-sur-Seine et Varennes-sur-Seine, ainsi que de communes périphériques 
au profil plus rural. Un PLH est actuellement en cours de validation par les services de l’Etat. 
Il devrait couvrir la période 2020-2025, et prévoit la production de 1 560 logements neufs sur 
la période, ainsi que le rééquilibrage territorial du parc social, aujourd’hui largement concentré 
dans la ville centre de la communauté de communes.  
 
La CCPM est globalement dans une dynamique démographique positive et connaît un 
accroissement de sa population régulier (1,4% par an). Sa population, relativement jeune, est 
toutefois concernée par la problématique du vieillissement.  
 
 

2.2. Des contrastes socio-économiques au niveau territorial et une 
concentration des difficultés à Montereau-Fault-Yonne 

 

 
 
Si le territoire connaît un phénomène classique de desserrement des ménages, il présente 
également des indicateurs de fragilité socio-économiques : près d’un quart des ménages se 
situent en-dessous du seuil de pauvreté, cette proportion étant plus élevée dans la ville de 
Montereau-Fault-Yonne. Le revenu médian mensuel net par unité de consommation de 1 832 
euros pour l’ensemble des ménages la CCPM cache des disparités importantes entre la ville 
centre qui concentre les ménages les plus modestes et les communes périphériques. 
 
En conséquence, le parc résidentiel privé est difficilement accessible pour une partie 
importante des ménages du territoire, en accession comme en location.  
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2.3. La ville-centre de Montereau-Fault-Yonne : le NPNRU du 
quartier de Surville et un parc de logements dégradés 

 
La CCPM présente un quartier prioritaire de la politique de la Ville (QPV) : le quartier de 
Surville situé dans la partie haute de Montereau-Fault-Yonne, ancienne ZUS entrée dans la 
nouvelle géographie prioritaire. Le quartier comprend 2 468 logements sociaux, soit à lui seul 
près de 54% du parc social du territoire intercommunal (tandis que la commune de Montereau-
Fault-Yonne en concentre 82,3%). 
 

 

 
 
 Si le QPV concentre les situations de grande pauvreté (plus de 36% des ménages sous le seuil 
de pauvreté), la ville basse de Montereau-Fault-Yonne en particulier ainsi que certaines 
communes périphériques dans une moindre mesure accueillent également les ménages 
précaires. Ces phénomènes sont renforcés par la précarisation de l’occupation du parc social, 
liée à la fragilité économique des emménagés récents. 

Source : CGET-ANRU 
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Part des ménages des ménages à bas revenus dans la CCPM par carreau 

 

 

  
Niveau de revenu des ménages du parc social sur l’ancien périmètre de la CC des Deux-Fleuves 

 
AORIF – 2016 - Portrait de territoire CC des Deux Fleuves – Exploitation OPS 2014 (plus des 95% du parc social de la CCPM étant 
sur le territoire de l’ex. CC des Deux Fleuves) 

 
 
Le NPNRU du quartier de Surville prévoit à ce jour la démolition d’environ 270 logements (196 
liés à la démolition du square Beaumarchais + 74 logements du foyer Bellefeuille), ce qui 
permet d’identifier dans les années à venir un fort enjeu en termes d’attributions sur la 
question des relogements des ménages concernés.  
 

Source : Geoportail / IGN / CGET / Planet Observer 
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Enfin, le centre ancien de Montereau-Fault-Yonne connaît des phénomènes de 
marchandisation du sommeil et des situations d’habitat insalubre ou dégradé dans le parc 
privé, qui viennent accroître la demande en logement social.  
 
 

2.4. Un parc social concentré à Montereau-Fault-Yonne et entre 
quelques bailleurs sociaux majoritaires 

 
Le parc social est détenu aux 
2/3 par l’OPH intercommunal 
du Pays de Montereau , 
Confluence Habitat, suivi par 
Trois Moulins Habitat (25% 
du parc) et Résidence Urbaine 
de France (3% du parc). 
Majoritairement en collectif 
et de tailles moyenne à 
grande, le parc social de la 
CCPM est particulièrement 
ancien : 61,4% des logements 
ont été construits entre 1949 
et 1974. Néanmoins, le 
territoire dispose également 
d’un parc récent, à hauteur de 
22% du patrimoine. 
 
Les loyers sont globalement inférieurs à ceux observés aux échelles de comparaison : 
4,83€/m² en moyenne (6€/m2 en moyenne sur le département, 6,7 €/m2 sur la région), ce qui 
en fait un territoire attractif pour les ménages à faibles ressources.  
 
Le taux de vacance du parc social, important (6,1%), traduit toutefois des difficultés à 
maintenir l’attractivité du parc et la fluidité des attributions.  
 
 

2.5. Une tension de la demande en logement social maîtrisée mais 
spécifique 

 
La pression sur le parc social est importante mais moindre qu’aux échelles de comparaison : 
l’analyse de la demande en logement social à l’échelle de la CCPM révèle une tension sur le parc 
située en moyenne à 4 demandes pour 1 attribution, là où cet indice est situé à 6,9 pour le 
département de Seine-et-Marne et 9 pour la région Ile-de-France. Le volume de demandes de 
logement social est par ailleurs resté relativement stable depuis 2015.  
 

Répartition du patrimoine par bailleur social  
de la CC du Pays de Montereau  

Office Public 
Confluence 

Habitat
66%

3 041 lgts
SA HLM Résidence 
urbaine de France

3%
156 lgts

SA HLM Trois 
Moulins Habitat

25%
1 130 lgts

Source: RPLS 2016 



 

Page 11 sur 32 

 

 
 
Aux échelles communales, la tension de la demande est hétérogène : Montereau-Fault-Yonne 
et Varennes-sur-Seine, qui concentrent l’essentiel du parc social du territoire, connaissent de 
fait les volumes de demandes et les tensions les plus importants. C’est à Varennes-sur-Seine 
que la tension est la plus forte, du fait d’un nombre de demandes élevé et d’un parc de 
logements sociaux moins important. 
 
 
Une paupérisation rapide du parc social : la précarité de la demande 
 
La demande du Pays de Montereau est caractérisée par une précarité importante : 68% des 
demandeurs ont des ressources correspondant aux plafonds PLAI, contre 62% à l’échelle 
régionale. Toutefois, ces ménages, précaires, voient leur demande plutôt bien satisfaite. En 
revanche, une tension plus forte est observée pour les ménages à très faibles ressources (moins 
de 500€/mois/UC), auxquels des difficultés à attribuer des logements sont observées en raison 
de la difficulté à solvabiliser ces ménages.  
 

 
 
Cette demande précaire et relativement bien satisfaite a néanmoins pour conséquence la 
paupérisation rapide des occupants du parc social à l’échelle de la Communauté de communes, 
par ailleurs accentuée dans le quartier de Surville. Ainsi, on peut percevoir une baisse générale 
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du niveau de vie des ménages Monterelais notamment, de 86€ en moyenne de ressources 
annuelles entre 2013 et 2015.  
 
Un enjeu fort réside donc dans la réflexion à mener en matière d’attributions, pour rééquilibrer  
le parc social de la CCPM, et ainsi traiter la problématique de paupérisation de la commune de 
Montereau notamment. 
 
 
Des profils de demandeurs satisfaits de manière inégale 
 
L’analyse de la satisfaction des demandes de logement social fait apparaître une hétérogénéité 
de situations en fonction du profil des demandeurs et du motif de la demande. Ainsi, une 
tension plus forte s’observe sur les demandes des personnes de plus de 50 ans, pour les familles 
nombreuses et les personnes isolées.  
 
L’absence de logement propre constitue un motif de priorisation de la demande pour les 
désignataires (38% des logements attribués le sont à des ménages sans logement, qui 
représentent 22% de la demande). Ils traitent en priorité ces demandes urgentes.  
Les demandes liées à un handicap ou un problème de santé (qui représentent 12% de la 
demande) ne composent que 6% des attributions. Elles sont donc proportionnellement moins 
bien satisfaites. Le manque de logement adapté pourrait expliquer ce phénomène. Dans une 
moindre mesure, les demandes pour motif d’évolution de la composition familiale sont 
également moins bien satisfaites.  
 

 
 
 
Ces données font apparaître une forme de déséquilibre dans le traitement des dossiers de 
demande de logement social, lié à un manque de disponibilité du parc (dont le parc adapté aux 
situations de dépendance et de handicap). Ces données font aussi apparaître l’enjeu de traiter 
les situations d’urgence, particulièrement présentes parmi les demandes (22% de demandeurs 
se déclarant sans logement propre). 
 
 
Les demandes de mutation : un fort enjeu de traitement 
 
Parmi les 1 453 demandes en cours à fin décembre 2017, 640 demandes émanaient de 
locataires du parc social, soient 44% de demandes de mutation. Or, parmi les 359 attributions 
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sur l’intercommunalité, 114 ont été réalisées au profit de demandeurs de mutation, soit 32% 
des attributions. Ces volumes et deltas sont plus importants qu’aux échelles de comparaison et 
permettent de conclure à des demandes de mutations moins bien satisfaites que les primo-
demandes.  
 

 
 
Majoritairement motivées par des situations de suroccupation, puis par une inadaptation du 
logement en lien avec une situation de handicap ou un problème de santé, les demandes de 
mutation connaissent aussi une satisfaction variable en fonction des caractéristiques des 
ménages : notamment, plus un ménage est âgé, moins sa demande de mutation est satisfaite. 
Les demandeurs de mutation de plus de 50 ans connaissent ainsi une tension allant de 5,5 à 
6,7, tandis que les jeunes demandeurs de mutation et les décohabitants voient leur demande 
plutôt bien satisfaite. Enfin, la demande émane en grande partie de ménages en trajectoire 
résidentielle et familiale ascendante en termes de composition familiale (agrandissement de la 
famille).  
 

 
Dans ce cadre, si près de 70% des demandes de mutation sont orientées vers des T3 et T4, 
s’inscrivant dans l’évolution résidentielle classique des ménages, la tension la plus forte 
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s’exprime toutefois sur les plus petits logements, en lien avec les besoins identifiés des jeunes 
ménages, des couples de personnes âgées et des personnes seules notamment. 
 

 
 
 
Le respect des objectifs des lois « Egalité et Citoyenneté » et « ELAN »  
 
La loi Egalité et Citoyenneté et la loi ELAN prévoient des objectifs quantitatifs d’attribution :  
- Aux ménages du 1er quartile de la demande régionale hors QPV et ex-quartiers politique de 

la ville,1 
- Aux ménages des autres quartiles dans les QPV et ex-quartiers politique de la ville, 
- Aux ménages prioritaires.  
 
L’atteinte de ces objectifs pour la CCPM est précisée dans le tableau suivant :  
 

 
                                                        
1 Avant la loi ELAN, hors QPV uniquement, les données présentées pour 2017 sont donc sur ce 
périmètre (cf. ci-après note 2). 
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Ces données font apparaître une bonne atteinte de l’objectif concernant les attributions aux 
ménages du 1er quartile hors QPV ainsi que celles aux ménages des autres quartiles au sein du 
quartier de Surville.  
Un enjeu réside dans la réflexion autour des équilibres sociaux et territoriaux concernant ces 
attributions et l’accompagnement de ménages précaires dans le logement, pour remédier aux 
nombreuses situations d’impayés constatées par les bailleurs sociaux et la commission locale. 
Par ailleurs, ces résultats ne doivent pas masquer le fait que ces données concernent les 
attributions en QPV à la fois pour les quartiles 2-3-4 ; comme précisé plus haut, les attributions 
du territoire sont largement réalisées au bénéfice de populations précaires. 
 
Enfin, l’analyse des motifs de demande et des profils des ménages attributaires laisse supposer 
que les attributions aux ménages effectivement prioritaires (au sens des critères du Code de la 
Construction et de l’Habitation voire des critères de l’Accord Collectif Départemental) sont en 
réalité plus nombreuses que celles comptabilisées par SyPLO, qui constitue toutefois 
aujourd’hui l’outil de comptabilisation du caractère prioritaire des demandes. Un enjeu réside 
donc dans la réflexion autour du mode de comptabilisation des publics prioritaires et dans le 
recours plus systématique à la labellisation de l’Accord Collectif Départemental (ACD) des 
demandes, en cohérence avec le PPGDIDLS de la CCPM.  
 
Les bailleurs ont commencé à systématiser la labellisation, ce qui a permis cette dernière année 
d’augmenter leur taux d’attribution aux publics prioritaires. La formation aux critères de 
priorité et processus de labellisation apparaît donc un enjeu fort pour ce territoire, couplé à un 
suivi des effets sur le volume d’attributions qui permettra de proposer une politique en la 
matière par la suite. 
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III. Les orientations et objectifs retenus 
 
 
Lors de son installation le 22 novembre 2018, la Conférence Intercommunale du Logement 
réunie en plénière a adopté les orientations suivantes pour l’articulation de ses travaux. Ces 
orientations sont reprises et précisées dans la présente convention, intégrant et venant préciser 
les objectifs réglementaires. 
 
 

3.1. Contrer le phénomène de précarisation de la ville de Montereau-
Fault-Yonne et du quartier de Surville en particulier par une 
mobilisation forte et conjointe de l’ensemble des réservataires 

 
Les signataires reconnaissent la nécessité d’agir sur le phénomène de précarisation éprouvé 
dans le parc social de la commune de Montereau, et à ce titre d’actionner les leviers, 
notamment quantitatifs, liés aux lois Egalité et Citoyenneté ainsi que ELAN.  
 

3.1.1. Les objectifs en matière d’accueil des ménages dont les revenus 
sont situés dans le 1er quartile de la demande régionale 

 

Rappel du cadre réglementaire 
 
CCH L 441-1 : Sur le territoire de l’EPCI, « au moins 25% des attributions annuelles, suivies 
de baux signés, de logements situés en dehors des quartiers prioritaires de la politique de la 
ville [et des anciennes ZUS] 2, sont consacrées :  
- à des demandeurs sont le niveau de ressources par unité de consommation est inférieur à 
un montant constaté annuellement par arrêté du ministre chargé du logement. Ce montant 
correspond au niveau de ressources le plus élevé du quartile des demandeurs aux ressources 
les plus faibles parmi les demandeurs d’un logement social situé sur le territoire de la région, 
enregistrés dans le système national d’enregistrement  
- ou à des personnes relogées dans le cadre d’une opération de renouvellement urbain ou 
d’une opération de requalification des copropriétés dégradées » 

 
Situation actuelle du territoire à l’égard de l’objectif réglementaire 
 
Le territoire de la CCPM enregistre en 2017, 77 attributions aux ménages du premier quartile 
hors quartier prioritaire de la politique de la ville, soit 31% des baux signés hors QPV, 
remplissant ainsi cet objectif. 
 
Objectif annuel retenu pour le territoire 
 
Les signataires de la présente convention retiennent l’objectif d’un taux minimal d’attributions 
hors QPV et ex. ZUS aux ménages du premier quartile ou aux ménages relogés dans le cadre 
du NPRU du quartier de Surville à 25% des attributions, conformément à la réglementation.  
 
 

3.1.2. Les objectifs en matière d’accueil des publics prioritaires 
 

Rappel du cadre réglementaire 
 

                                                        
2 En conséquence de loi ELAN, « sont assimilés à des quartiers prioritaires de la politique de la ville pendant une 
période de six ans à compter du 1er janvier 2015, les quartiers classés en zones urbaines sensibles qui n'ont pas été 
classés en quartiers prioritaires de la politique de la ville (…). 
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CCH L. 441-1 : « Au moins un quart des attributions annuelles de logements réservés par une 
collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales » et « au moins un 
quart des attributions annuelles de logements non réservés ou pour lesquels l'attribution à 
un candidat présenté par le réservataire a échoué est destiné aux personnes » répondant aux 
critères de priorité du présent article, de l’accord collectif départemental inscrit au 
PDALHPD, ou identifiés DALO. 

 
Situation actuelle du territoire à l’égard de l’objectif réglementaire 
 
En 2017, 90 attributions, soit 21% des attributions sur le territoire de la CCPM, ont été réalisées 
à des ménages identifiés comme prioritaires. Néanmoins, le travail de diagnostic qualitatif 
réalisé auprès des différents acteurs du territoire fait apparaître le manque d’identification et 
de labellisation des publics prioritaires, contribuant à un taux en-deçà de l’objectif 
réglementaire. 
 
Objectif annuel retenu pour le territoire 
 
Les signataires de la présente convention retiennent l’objectif d’un taux minimal d’attributions 
aux ménages prioritaires de 25% des attributions réalisées sur le contingent des collectivités 
territoriales et de leur groupement, d’Action Logement Services ainsi que des logements non 
réservés ou remis à disposition des bailleurs.  
 
Par ailleurs, l’élaboration conjointe du PPGD permettra de mobiliser les partenaires sur 
l’identification des ménages prioritaires.  
 
 

3.2. Apporter des solutions logements aux demandeurs souhaitant se 
rapprocher de leur lieu de travail 

 
Un examen approfondi des demandes et une priorisation du motif lié au rapprochement du 
lieu de travail seront réalisés, pour permettre de développer les attributions en ce sens. Cette 
politique sera de nature à réduire la charge liée aux transports pour les ménages éloignés de 
leur lieu de travail, et à favoriser l’emploi des différentes personnes. Cette orientation nécessite 
d’envisager un travail partenarial avec les EPCI et les CIL autres que ceux de la CCPM, qui 
pourra être organisé par les acteurs intervenant sur des territoires plus larges : Action 
Logement Services, le Conseil Départemental, l’Etat.  
Dans le cadre d’un rapprochement domicile-travail, une subvention de 1 000 € est désormais 
attribuée aux salariés par Action Logement Services (ALS). 
 

 
3.3. Renforcer la satisfaction des demandes de mutations, en 

particulier pour les ménages souffrant d’un handicap 
 
Les demandes issues de locataires du parc social constituant près de la moitié du volume des 
demandes du territoire, dont bonne partie pour des raisons de santé ou liées à un handicap, 
celles-ci seront particulièrement étudiées et priorisées dans la mesure du possible. Pour ce 
faire, des groupes de travail spécifiques pourront être créés au sein de la CIL ou les leviers 
d’action pour satisfaire les demandes seront proposés. La production neuve pourra également 
se concentrer sur les petites typologies pour répondre à la tension sur la demande sur ce 
segment de parc. Les partenaires s’entendront pour activer le protocole sur les mutations mis 
en place par l’AORIF (détaillé p.25 du PPGD). Il pourra être envisagé d’y inclure des logements 
réservés par les communes. 
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3.4. Articuler l’attribution de logements aux ménages sortant 
d’habitat indigne avec les procédures permettant sa résorption 
grâce au traitement du bâti 

 
Le parc privé dégradé connaissant des phénomènes accentués d’habitat indigne constitue une 
porte d’entrée dans le logement social Monterelais. En effet, la priorisation de la demande de 
logement social des ménages occupant des logements indignes entraîne un effet d’aubaine 
pour les propriétaires bailleurs de ces logements, qui captent les ménages en attente d’une 
attribution. 
Ce phénomène contribue à alimenter la demande en logement social de la CCPM. C’est 
pourquoi il est nécessaire de chercher à articuler le relogement des ménages en situation 
d’habitat indigne dans le parc social avec le suivi des procédures sur ces logements. Il sera 
défini un mode de signalement de ces relogements. Ainsi, les Villes seront en mesure de 
poursuivre et renforcer les mesures de lutte contre l’habitat indigne une fois les ménages 
relogés, en lien avec l’Etat. A noter que des mesures ont déjà été mises en place avec le permis 
de louer. En 2020, une étude pré-opérationnelle sera lancée pour la mise en place d’un 
dispositif communautaire de lutte contre l’habitat privé dégradé. Les signataires de la présente 
convention s’engagent également à transmettre les informations nécessaires et à favoriser les 
échanges avec la Ville de Montereau-Fault-Yonne et la CCPM dans ce cadre, dans le respect de 
la règlementation RGPD.    
 

 

3.5. Faciliter la mobilisation des dispositifs d’accompagnement social 
pour tenir compte de l’extrême précarité des demandeurs 

 
La précarité des demandeurs fait qu’il peut être nécessaire de mettre en place un 
accompagnement social en même temps que l’attribution d’un logement leur est faite. A ce 
jour, les différents dispositifs d’accompagnement social prévu par le PDALHPD notamment 
sont mobilisés. Un accompagnement social gratuit et confidentiel est également proposé aux 
salariés par ALS via CIL-PASS Assistance. 
 
Ces éléments sont précisés de manière opérationnelle dans le Plan partenarial pour la 
gestion de la demande et de l’information aux demandeurs de logements sociaux, 
élaboré conjointement à cette convention.  
 
 

3.6. S’appuyer sur le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 
et les relogements à venir pour poursuivre le changement d’image 
du quartier et favoriser la mixité 

 
3.6.1. Les objectifs en matière d’attributions dans le quartier 

prioritaire de la politique de la ville 
 

Rappel du cadre réglementaire 
 
CCH L. 441-1 : Hors QPV [et anciennes ZUS], « au moins 50 % des attributions annuelles de 
logements situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville sont consacrés à des 
demandeurs autres que ceux » du premier quartile. 

 
Situation actuelle du territoire à l’égard de l’objectif réglementaire 
 
En 2017, 50% des attributions en QPV ont été réalisées au profit de ménages autres que ceux 
du 1er quartile.  
 
Objectif annuel retenu pour le territoire 
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Les signataires de la présente convention retiennent l’objectif d’un taux minimal de 50% 
d’attributions en QPV et ex. ZUS à réaliser chaque année au profit des ménages autres que ceux 
du 1er quartile, conformément à la règlementation en vigueur. 
 
En cohérence avec la première orientation, il est souligné l’importance de chercher à reloger 
dans le quartier Surville (QPV) des ménages contribuant à la mixité sociale.  
 

3.6.2. Les actions concourant à l’attractivité des quartiers et résidences 
 
Les actions engagées dans le premier PRU du quartier de Surville sont amenées à se poursuivre 
dans le cadre du NPNRU.  
En outre, dans le cadre de la CIL, les partenaires s’engagent à poursuivre et renforcer les 
actions visant à l’attractivité des différents quartiers et communes, de manière à accompagner 
l’atteinte des objectifs de peuplement définis dans la présente CIA. La commission de 
coordination précisera les modalités opérationnelles et les actions à engager. Un travail sur 
l’attractivité du parc social de la partie basse de la ville de Montereau-Fault-Yonne et sur les 
autres communes ainsi que sur le lien entre l’emploi et le logement pourra être envisagé. 
 
 

3.7. Renforcer le partenariat entre les acteurs intervenant dans les 
attributions et améliorer le partage d’informations pour mettre 
en place un dispositif d’observation et de veille sur le parc social 

 
Comme le demande la loi, un dispositif d’observation et de veille sur le parc social doit être mis 
en place dans le cadre d’un partage des informations entre les acteurs intervenant dans les 
attributions. Les signataires reconnaissent l’utilité de ce dispositif et engagent les réflexions 
pour sa mise en œuvre, sous animation de la CCPM.  
Par ailleurs, l’élaboration conjointe du PPGDIDLS à cette CIA permettra de définir les 
conditions d’un meilleur partage d’informations entre les acteurs et du renforcement du 
partenariat entre eux. La commission de coordination évoquée au 3.7.1 de la présente 
convention aura pour rôle de s’assurer de la bonne mise en œuvre de ces orientations.  
 
 

3.7.1. Les modalités de coopération inter-bailleurs et inter-
réservataires pour concourir à l’atteinte des objectifs  

 
Les bailleurs et les réservataires, signataires de la présente convention, s’engagent à mettre en 
œuvre les moyens de respecter les objectifs présentés ci-dessus. La CIA prévoit ainsi la mise en 
place d’une commission de coordination. 
 

La mise en place d’une commission de coordination 
La Commission de coordination, prévue par la loi, aura vocation à devenir le principal outil 
de la coopération inter-bailleurs et inter-réservataires pour la mise en œuvre de la politique 
d’attribution définie dans la cadre de la CIL. 

Cette instance assume les missions suivantes : 

 Veille sur l’occupation sociale : à partir de la présentation de l’analysé de l’occupation 

du parc social et des informations remontées par les partenaires concernant la vie du 

patrimoine ; 

 Ajustement des orientations et objectifs définis dans la CIA en lien avec sa mission 

de veille ; 

  

 Partage de l’ensemble des informations relatives au fonctionnement du parc. 
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Cette instance est réunie au moins deux fois par an. Elle devra se doter d’un règlement 

intérieur qui reprendra les présentes missions et pourra les détailler en ce qui concerne les 

candidatures bloquées et attributions en QPV. La composition de la commission de 

coordination sera précisée dans le règlement intérieur, validé en CIL. 

 
 
 

IV. Les objectifs quantitatifs d’attributions territorialisés et 
déclinés par bailleur 

 
4.1. Rappel de la loi 

 

CCH L.441-6 : « La convention intercommunale d’attribution […] définit […] en tenant 
compte, par secteur géographique, des capacités d’accueil et des conditions d’occupation des 
immeubles :  
1° Pour chaque bailleur social […], un engagement annuel quantifié et territorialisé 
d’attribution de logements à réaliser en application » des objectifs définis à l’article III de la 
présente convention ; 
2° « Pour chaque bailleur social, un engagement annuel quantifié et territorialisé 
d’attribution de logements [aux publics prioritaires], ainsi que les modalités de relogement 
et d’accompagnement social nécessaires à la mise en œuvre de cet engagement ; 
3° Pour chaque bailleur social, un engagement portant sur les actions à mettre en œuvre dans 
son domaine de compétences pour atteindre les objectifs définis » à l’article III de la présente 
convention ; 
4° « Pour chacun des autres signataires de la convention, des engagement relatifs à sa 
contribution pour la mise en œuvre des actions permettant de respecter les engagements 
définis au 1° à 3° du présent article et, le cas échéant, les moyens d’accompagnement 
adaptés ; 
5° Les modalités de relogement et d’accompagnement social des personnes relogées dans le 
cadre des opérations de renouvellement urbain ; 
6° Les conditions dans lesquelles les réservataires de logements sociaux et les bailleurs 
sociaux procèdent à la désignation des candidats dont les demandes sont présentées aux 
[commissions d’attribution de logements et d’examen de l’occupation des logements 
(CALEOL)] et les modalités de la coopération entre les bailleurs sociaux et les bailleurs 
sociaux titulaires de droits de réservation. » 

 
4.2. Rappel du contexte 

 
La Communauté de communes du Pays de Montereau connaît un fort taux d’attribution aux 
ménages du 1er quartile, qui constituent une part importante de la demande de logement social. 
Le parc de logements, largement concentré sur la ville-centre de Montereau-Fault-Yonne et en 
particulier sur le quartier de Surville, et caractérisé par la prévalence quantitative du 
patrimoine de Confluence Habitat, permet actuellement d’accueillir un public relativement 
précaire notamment au regard des niveaux de loyer relativement bas.  
 
Les signataires de la présente convention souhaitent engager un travail de rééquilibrage social 
et géographique des attributions de logements sociaux, permettant de mettre en œuvre les 
orientations réglementaires et locales liées à la mixité sociale. Cependant, une attention 
particulière doit être portée à la situation des communes périphériques au sein desquelles 
l’accessibilité aux services d’une part, et aux moyens de transports donc à l’emploi, n’est pas 
toujours assurée.  
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Au contraire, le quartier de Surville, unique QPV du territoire intercommunal, et engagé dans 
un projet de renouvellement urbain, est particulièrement bien doté en infrastructures, 
équipements, services sociaux et dispose d’une accessibilité renforcée aux transports : 
nombreux bus, desserte de la gare SNCF de Montereau. Il convient cependant d’encourager les 
attributions aux ménages précaires ou en difficulté au sein des autres secteurs d’habitat social, 
dans une perspective de rééquilibrage territorial. 
 
 

4.3. La déclinaison par bailleur et la territorialisation portées par la 
CIA pour les attributions hors QPV et ex-ZUS aux ménages du 1er 
quartile 

 
Dans le respect de l’article L 441-6 du Code de la Construction et de l’Habitation, les signataires 
de la présente convention s’engagent à mettre en place les outils d’actions nécessaires à 
l’atteinte des objectifs définis au (III) de la présente convention.  
 
En matière d’attribution hors QPV et hors ex-quartiers politique de la ville, il est prévu un 
objectif individualisé pour les communes de Montereau, Varennes-sur-Seine et Saint-
Germain-Laval, d’un minimum de 25% des attributions annuelles consacrées aux ménages du 
1er quartile. En raison d’un faible volume annuel d’attributions sur les autres communes du 
territoire, à savoir Cannes-Ecluses, Marolles-Sur-Seine, Voulx, La Grande Paroisse, La Brosse-
Montceaux, Noisy-Rudignon et Forges, les attributions y seront décomptées de manière 
mutualisée et avec, pour, l’ensemble de ces communes, l’objectif d’un minimum de 25% 
consacrés aux ménages du 1er quartile.  
 

 

Parc social en 
2017 

Attributions réalisées en 
2017 

Objectif 
d’attribution annuel 
HQPV/ex-ZUS aux 
ménages du 1er 
quartile ou relogés 
NPRU 

Volume 
de LLS 

Part de 
LLS 
HQPV/
ex-ZUS 

Total 
attributions 
hors QPV 

Poids des 
attributions 
aux ménages 
du 1er quartile  

Objectif minimal 

Ville-centre Montereau-
Fault-Yonne 

3768 65% 156 26% 25% 

Communes 
avec plus de 10 
attributions 
par an 

Varennes-
sur-Seine 

366 100% 34 35% 25% 

Saint-
Germain-
Laval 

224 100% 36 19% 25% 

Groupe des 
communes 
ayant moins 
de 10 
attributions 
par an 

Marolles-
Sur-Seine 

37 100% 

23 74% 25% 

Cannes-
Ecluse 

87 100% 

Voulx 36 100% 

La Grande 
Paroisse 

21 100% 

La Brosse-
Monceaux 

20 100% 

Noisy-
Rudignon 

13 100% 

Forges 9 100% 

 Total 
CCPM 

4581 46,1% 249 31% 25% 

 



 

Page 22 sur 32 

 

Chaque réservataire et chaque bailleur sur son propre contingent s’engage à réaliser 25% de 
ses attributions annuelles sur le territoire hors QPV (et ex-quartiers politique de la ville 
jusqu’en 2021) aux ménages du 1er quartile, selon cette territorialisation.  
 
 

4.4. Les objectifs d’attribution en QPV et ex-ZUS à des ménages autres 
que ceux du 1er quartile 

 
En 2017, 50% des attributions réalisées au sein du quartier de Surville, QPV, ont été réalisées 
au profit de ménages des quartiles 2, 3 et 4, ce qui correspond à l’objectif réglementaire.  
Les réservataires et bailleurs concernés s’engagent à atteindre ce taux de 50%, entendu hors 
QPV et hors anciennes ZUS jusqu’en 2021, conformément à la loi, au sein du patrimoine des 
bailleurs Confluence Habitat et Trois Moulins Habitat, uniques bailleurs au sein du QPV.  
 
 

4.5. Les objectifs d’attribution aux publics prioritaires 
 
Les réservataires et bailleurs s’engagent à accueillir les publics prioritaires conformément aux 
dispositions de la loi. Les collectivités territoriales, Action Logement Services et les bailleurs 
sur leur parc non réservé doivent consacrer, respectivement, 25% de leurs attributions à 
des publics prioritaires. En sus, l’Etat consacre la majeure partie de ses droits de 
réservation aux publics prioritaires à cette vocation.  
 
 
 
Les signataires s’engagent chacun à atteindre l’objectif qui leur est fixé en tant que réservataire. 
Bien que conscients que la localisation du parc social et ses caractéristiques ne le facilite pas, 
les bailleurs sociaux et les titulaires de réservations du parc social s’engagent à chercher à 
contribuer à un meilleur équilibre social dans la mesure du possible.   



 

Page 23 sur 32 

 

V. Les modalités de relogement dans le cadre des NPNRU 
 

5.1. Rappel du NPRU 
 
La Communauté de communes du Pays de Montereau comporte un QPV classé en priorité 
nationale d’intervention au travers du NPNRU : le quartier de Surville. D’ores et déjà engagé 
dans un premier projet de renouvellement urbain (PRU) qui a permis de restructurer le 
quartier dont l’offre résidentielle, d’équipements, commerciale et les espaces publics, la 
commune de Montereau-fault-Yonne s’est engagée dans un deuxième PRU. Le protocole de 
préfiguration, en cours de finalisation à ce jour, prévoit en pré-conventionnement la 
démolition de 270 logements.  
 

 
 
Ces logements démolis auront pour conséquence la nécessité de reloger les ménages qui les 
occupent actuellement. Ces relogements devront être réalisés dans le respect des principes de 
l’article 13 bis de la loi n°48-1360 du 1er septembre 1948, des circulaires du 22 octobre 1998 et 
du 15 novembre 2001 portant sur la démolition des logements locatifs sociaux qui rappellent 
la nécessité de la concertation avec les habitants et de la mise en place d’un plan de relogement, 
du titre II de la loi Egalité et Citoyenneté du 27 janvier 2017 et du règlement général de l’Agence 
pour le Renouvellement Urbain (ANRU) adopté le 16 mai 2015 et modifié le 25 mai 2018.  
 
 

5.2. Rappel du RGA 
 
Le règlement général de l’ANRU prévoit les éléments suivants :  
 

« Les interventions sur les logements (démolition, requalification, …) peuvent induire des 
relogements temporaires ou définitifs des ménages concernés. Les porteurs de projets et 
les organismes HLM conventionnant avec l’Agence doivent donc s’engager à mettre en 
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œuvre un processus de relogement de qualité, permettant de répondre aux besoins et aux 
souhaits des ménages. 
Dans le cadre des orientations définies par la conférence intercommunale du logement 
définie à l’article 97 de la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme 
rénové, une stratégie de relogement doit être arrêtée avec notamment les porteurs de 
projet, les organismes HLM présents sur le territoire concerné, les services de l’Etat, les 
réservataires de logements sociaux et les associations de locataires. Cette stratégie est 
formalisée dans le document cadre fixant les orientations en matière d’attribution prévu 
par l’article L. 441-1-5 du CCH. La convention intercommunale d’attribution, prévue par 
l’article L. 441-5-6 du CCH, précise quant à elle les modalités de relogement et 
d’accompagnement social des ménages dans le cadre des opérations de renouvellement 
urbain.  
 
Dans ces cadres, l’Agence sera également attentive aux objectifs de mixité sociale et 
d’équilibre entre les territoires à prendre en compte pour les attributions de logements 
sociaux définis dans le document cadre, à leur déclinaison en objectifs territorialisés 
d’attribution sur les quartiers en renouvellement urbain, à leur cohérence avec les 
orientations du projet urbain, notamment la programmation habitat et aux leviers 
envisagés et modalités de la coopération entre les porteurs de projet, les organismes HLM 
présents sur le territoire concerné et les titulaires de droits de réservation pour mettre en 
œuvre ces objectifs. 
 
Cette stratégie de relogement doit poursuivre trois objectifs principaux : 

- Offrir des parcours résidentiels positifs aux ménages, notamment en direction des 
logements neufs ou conventionnés depuis moins de cinq ans (favorisés par la 
mesure prévue à l’article 2.1.3.2 du titre II du présent règlement) ; 

- Réinscrire les ménages en difficulté dans une dynamique d’insertion ; 
- Contribuer à la mixité sociale. 

 
En s’appuyant sur un diagnostic, les partenaires locaux précisent dans le cadre de cette 
stratégie de relogement : 

- Les objectifs locaux en termes de qualité du relogement, devant notamment 
permettre d’encadrer l’impact financier du relogement pour les ménages. Un effort 
de maîtrise du reste à charge des ménages est ainsi exigé par l’Agence (tenant 
compte de l’évolution de la typologie du logement, de sa surface et de son niveau de 
service). Par ailleurs, à l’instar de la règlementation qui s’applique pour les 
ménages relogés suite à une démolition de logements locatifs sociaux, trois offres 
de relogement respectant les conditions prévues à l’article 13 bis de la loi n°48-1360 
du 1er septembre 1948 doivent être également proposées aux locataires dont le 
relogement définitif est rendu nécessaire par des opérations de requalification de 
logements locatifs sociaux, ou de recyclage d’habitat privé dégradé financées par 
l’Agence ; 

- Le dispositif d’accompagnement des ménages et les conditions de pilotage, de suivi 
et d’évaluation du relogement. » 

 
 
 

5.3. Les modalités du relogement 
 

5.3.1. Estimation des volumes annuels de ménages à reloger sur le 
temps de la CIA 

 
Pour un total de 270 logements démolis sur la période du NPNRU, comprenant uniquement le 
patrimoine du bailleur Confluence Habitat, sont dénombrés :  
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- 196 logements démolis dont 146 occupés de manière régulière pour les immeubles du 
square Beaumarchais ; 

- 74 logements occupés de manière régulière pour le foyer Bellefeuille. 
Une enquête d’occupation a été lancée par Confluence Habitat auprès des 146 ménages du 
square Beaumarchais pour disposer d’un recensement précis des besoins liés au relogement et 
disposer d’une connaissance actualisée de la situation de chaque ménage.  
 
Le relogement des ménages devant débuter dès la signature du protocole de préfiguration qui 
doit intervenir en 2020. Confluence Habitat prévoit que le relogement se déroule dans un délai 
de 18 mois suivant la signature de la convention. Un chargé de relogement sera recruté à temps 
plein pour assurer le suivi personnalisé et l’accompagnement des ménages relogés. Le bailleur 
estime que la vacance et la rotation dans le parc existant permettront de satisfaire les besoins 
de relogement. Un groupe de suivi du relogement sera organisé avec la ville, la DDETS, la 
CCPM, les autres bailleurs … L’outil RIME servira pour le suivi du relogement. 
 
L’évaluation du rythme de relogement sera à préciser en fonction de la date de la signature du 
protocole de préfiguration du NPNRU du quartier de Surville qui déclenchera l’engagement 
des opérations de démolition pré-conventionnées, de la charte intercommunale et 
interbailleurs de relogement rédigée et une fois l’étude urbaine arrêtée et des enquêtes sociales 
qui permettront de stabiliser les besoins réels en relogement.  
 
 

5.3.2. Objectifs dans le neuf/conventionné de moins de 5 ans, 
relogement HQPV, maitrise du reste à charge 

 
Les signataires s’engagent à réfléchir ensemble, dans le cadre d’un groupe de travail qui sera 
constitué des acteurs impliqués pour la rédaction d’une charte intercommunale et 
interbailleurs du relogement, aux objectifs de relogement dans le parc social neuf ou 
conventionné depuis moins de cinq ans, de relogement des ménages hors du quartier de 
Surville, ainsi qu’à la maîtrise du reste à charge pour les ménages relogés.  
 

5.3.3. Modalités opérationnelle et suivi du relogement 
 
Les signataires s’engagent à réaliser un travail de relogement individualisé à chaque ménage 
impacté par les opérations de démolitions liées au NPNRU. Confluence Habitat est pilote dans 
la mise en œuvre et le suivi du relogement. 
 
Les modalités opérationnelles du processus de relogement, son pilotage, son suivi et son 
évaluation, sont précisés dans la charte intercommunale et inter-bailleurs de relogement. Pour 
l’heure, une commission de coordination sera créée dans le cadre de la CIL, dont l’une des 
missions sera le suivi de l’avancement de la mise en place du processus de relogement. Un 
comité de suivi du relogement est mis en place par Confluence Habitat pour le suivi 
opérationnel. 
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VI. Le programme d’actions de la CIA 
 

Actions à engager Modalités de mise en œuvre 
Calendrier/ 
périodicité 

Partenariat 

Créer un dispositif 
d’observation pour en 
faire un véritable outil 
de suivi et d’aide à la 
décision 

- Définir des indicateurs de suivi sur le 
territoire, sur la demande de logement 
social, les attributions et l’occupation du 
parc, 

- Prévoir la transmission des données 
nécessaires au suivi de ces indicateurs 
chaque année de la part de tous les 
partenaires 

- Mettre à jour chaque année ces indicateurs 
et diffuser ses résultats aux communes et 
membres de la CIL 
 

- Courant 2020 
(évolutions 
attendues du 
GIP SNE) 
 
 
 

 
- Annuellement 

Pilote : CCPM 
Co-pilotes : 
AORIF et 
DDETS  
Partenaires : 
membres de 
la CIL 

Suivre l’évolution des 
pratiques des acteurs 
pour mettre en œuvre 
la CIA 

- Réunir un groupe de travail inter-bailleurs 
et inter-réservataires pour évaluer leurs 
changements de pratique avec la mise en 
œuvre de la CIA 

- Réunir un groupe de travail avec les acteurs 
de l’accompagnement social (CCAS et 
MDS), notamment pour travailler sur les 
situations à risques identifiées (sorties 
d’hospitalisation, etc.) en lien avec la mise 
en œuvre du PPGD 

- 2020-2021 Pilote : CCPM 
Partenaires : 
bailleurs et 
réservataires 

Articuler le suivi de la 
CIA à celui du Plan 
Partenarial de 
Gestion de la 
Demande 

- Les deux documents ayant été élaborés en 
parallèle et en cohérence, s’assurer de la 
cohérence dans la durée de leur mise en 
œuvre, dans le cadre des réunions de la 
CIL. 

- 2020-2025 Pilote : CCPM 
Partenaires : 
membres de 
la CIL 

Articuler la lutte 
contre l’habitat 
indigne à la politique 
d’attribution 

- Réunir un groupe projet pour réfléchir aux 
solutions à apporter en termes de 
coordination des deux politiques 

- Acter des actions et des engagements des 
différents partenaires en la matière 

- Organiser le suivi et l’évaluation de ces 
actions 

- A partir de 
2020 

Pilote : 
CCPM, Ville 
de Montereau 
Partenaires : 
bailleurs, 
associations 
de locataire, 
Etat 

Mieux identifier les 
ménages prioritaires 
pour améliorer 
l’attribution à ces 
publics 

- Former les acteurs de l’accueil au repérage 
des situations prioritaires 

- Organiser le suivi et l’évaluation de 
l’objectif quantitatif d’accès au parc pour 
les ménages prioritaires, dans le cadre de la 
commission de coordination 

- 2020 Pilote : 
CCPM, Etat 
Partenaires : 
bailleurs, 
communes, 
associations, 
CD 

Définir une stratégie 
de relogement dans le 
cadre du NPNRU 

- Participer à la rédaction d’une charte 
intercommunale et interbailleurs de 
relogement, rédigée par Confluence 
Habitat 

- Participer aux travaux conduits par 
Confluence Habitat  

- 2020-2025 Pilote : 
Confluence 
Habitat ; 
Partenaires : 
CCPM, 
bailleurs 
signataires de 
la charte 

Améliorer la mobilité 
dans le parc social 

- Mettre en œuvre la mobilité dans le parc 
social, en priorisant les personnes 
handicapées/PMR 

- Lancer le protocole d’échanges de 
logement de l’AORIF sur le territoire 

- Organiser le suivi et l’évaluation des 
objectifs sur le territoire 

- 2021 Pilotes : 
CCPM, 
bailleurs 
Partenaires : 
réservataires 
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Faire le lien entre les 
travaux de la CIL et 
ceux du PLH 

- Lors des bilans annuels et à mi-parcours du 
PLH, évaluer de manière spécifique l’offre 
produite à bas loyer (PLAI) et en petits 
logements et s’assurer qu’elle permet 
d’accompagner les objectifs de la CIA 

- Chaque année 
dès l’adoption 
du PLH 

Pilote : CCPM 
Partenaires : 
bailleurs 

Renforcer la 
coopération entre 
bailleurs et 
réservataires pour la 
mise en œuvre des 
objectifs 

- Réunir une commission intercommunale 
d’attribution tous les 6 mois 

- Réunir une commission de coordination 
tous les 6 mois 

- Evaluer annuellement les avancées en 
matière de coopération entre acteurs sur le 
territoire 

- Dès 2021, 
tous les 6 
mois 

Pilote : CCPM 
Partenaires : 
membres de 
la CIL 
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VII. Les modalités de pilotage, de suivi et d’évaluation de la 
présente CIA 

 
7.1. Les instances de gouvernance 

 
La Conférence Intercommunale du Logement est l’instance de pilotage et de suivi de la 
mise en œuvre des documents d’orientations et d’objectifs relatifs à la gestion de la demande 
et des attributions de logements sociaux. Elle se réunit en séance plénière au minimum une 
fois par an. Elle :  

 élabore le document d’orientations stratégiques sur les attributions à l’échelle de la 

CCPM ; 

 émet un avis et est associée à l’élaboration de la CIA ; 

 émet un avis et est associée à l’élaboration du Plan Partenarial de Gestion de la 

Demande et d’Information du Demandeur. 

 
 
La commission intercommunale de coordination est l’instance de mise en œuvre 
opérationnelle de la convention. Elle se réunit au minimum une fois par semestre. Elle assure : 

 une observation régulière des indicateurs prévus par la présente convention ; 

 un suivi des actions prévues par la CIA ; 

 un partage entre acteurs sur les évolutions et les bonnes pratiques permettant l’atteinte 

des objectifs ; 

 un travail commun sur le traitement des situations complexes comme prévu par le 

PPGD; 

 un suivi de l’avancement du relogement dans le cadre du NPNRU. 

Cette commission réunit les différents signataires de la présente convention. 

 
 
Des groupes de travail seront organisés en complément sur des thématiques identifiées 
selon les besoins exprimés par les partenaires de la CIL.  
 
Le comité de suivi du relogement est l’instance de pilotage et de suivi des relogements 
dans le cadre du NPNRU du quartier de Surville. Le bailleur en est le pilote. Sa composition et 
ses missions précises sont définies dans la charte intercommunale et interbailleurs du 
relogement. 
 
 

7.2. Bilan et observation 
 
La présente convention fera l’objet d’un bilan annuel, présenté et validé en séance plénière de 
la Conférence Intercommunale du Logement, et permettra d’évaluer la mise en œuvre des 
objectifs. Sur la base de ce bilan annuel, un avenant pourra être mis en place pour intégrer des 
modifications.  
 
Ce bilan s’appuiera sur les données et analyses issues de l’observatoire intercommunal du parc 
social, animé par la direction du développement territorial de la Communauté de communes 
du Pays de Montereau. 
Chaque année, l’observatoire mettra à jour les données suivantes :  

 Les données relatives au parc social existant : typologie, niveaux de loyers, localisation, 

performance énergétique… 
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 Caractéristiques de l’offre nouvelle produite : localisation, part de bas loyers dans l’offre 

nouvelle produite, niveaux de loyers de l’offre nouvelle… 

 Occupation sociale du parc : profil des occupants, profil des emménagés récents (âge, 

ressources, composition familiale, emploi…) 

 Caractéristiques de la demande et des attributions : profil des demandeurs et 

attributaires, taux de satisfaction de la demande… 

 Zoom sur les demandes de mutations : profil des demandeurs et attributaires, taux de 

satisfaction… 

 Zoom sur l’atteinte des objectifs de la loi : attribution aux ménages du 1er quartile (QPV 

et hors QPV), attributions au profit des publics prioritaires (dont DALO)… 

 Etat initial des réservations au sein du parc social ; 

 Suivi annuel des logements attribués par réservataires (volume et type de logements)3. 

 
Ces analyses statistiques seront réalisées sous réserve de disponibilité et transmission des 
informations par les partenaires (Etat, AORIF, SNE…). L’analyse quantitative sera complétée 
d’une analyse qualitative, alimentée notamment par les échanges avec les réservataires et 
bailleurs lors des commissions de coordination intercommunales. 
 
 

 
  

                                                        
3 Le passage à la gestion en flux des droits de réservation (loi ELAN) entraînera des conséquences sur 
les modes d’attributions des logements. En partenariat avec les bailleurs et réservataires, les modalités 
de suivi seront précisées après la parution du décret sur ce sujet. 
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VIII. Les engagements des partenaires dans la mise en œuvre 
de la convention 

 
La Communauté de communes du Pays de Montereau s’engage à : 
 Assurer le pilotage, l’animation et le suivi de la présente convention ; 

 Assurer la mise à jour de l’observatoire, en lien avec les bailleurs, l’AORIF et les services 

de l’Etat pour l’obtention des données ; 

 Mettre en place et animer les instances. 

 

L’Etat s'engage à : 

 Contribuer aux travaux et participer aux instances organisées par la CCPM et assurer 

le co-pilotage de la CIL ; 

 Veiller, plus particulièrement, à ce que les propositions d’attributions sur le contingent 

préfectoral, en quartier prioritaire notamment, tiennent compte des objectifs de la 

présente convention ; 

 Favoriser l’accompagnement vers et dans le logement (AVDL) des ménages DALO dans 

le cas d’une nécessité exprimée par le bailleur social et les partenaires ; 

 Transmettre à la CCPM les informations nécessaires au suivi des attributions et à la 

connaissance du parc social. 

 

Les communes signataires de la présente convention s'engagent à : 

 Tenir compte des objectifs fixés par la présente convention pour la désignation de 

candidats à l’attribution sur les logements relevant de leur contingent ; 

 Contribuer aux travaux et participer aux instances organisées par la CCPM. 

 

Les bailleurs s'engagent à : 

 Dans le cadre de leurs Commissions d’Attribution et des règlements qui les régissent, 

prendre en compte les objectifs fixés par la présente convention ; 

 Transmettre à la CCPM les informations nécessaires à la réalisation du suivi de la 

démarche et à la mise à jour de l’observatoire ; 

 Contribuer aux travaux et participer aux instances organisées par la CCPM. 

 Répondre aux engagements fixés dans la future charte intercommunale et 

interbailleurs de relogement. 

 

Action Logement Services s'engage à : 

 Mobiliser son contingent de réservation pour contribuer aux objectifs de mixité sur le 

quartier prioritaire et les quartiers repérés comme fragiles, dans le cadre de son 

financement apporté à l’ANRU et aux demandeurs salariés de ses entreprises 

adhérentes, 

 Mobiliser les aides Locapass pour sécuriser les bailleurs dans leurs attributions au 

profit de publics plus fragiles et participer ainsi à l’atteinte des objectifs de la présente 

CIA.  
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IX. Signataires 
 
 
 
L’Etat,        La Communauté de Communes 
       du Pays de Montereau,  
 
 
 
 
 
La commune de La Brosse-Montceau,   La commune de Cannes-Ecluses,  
 
 
 
 
 
 
La commune de Forges,     La commune de La Grande-Paroisse, 
 
 
 
 
 
 
La commune de Marolles-sur-Seine,   La commune de Montereau-Fault-Yonne, 
 
 
 
 
 
 
La commune de Noisy-Rudignon,    La commune de Saint-Germain-Laval, 
 
 
 
 
 
 
La commune de Varennes-sur-Seine,   La commune de Voulx,  
 
 
 
 
 
 
Le Conseil Départemental de    Action Logement Services, 
Seine-et-Marne,    
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Ateliers pour l’initiation, la    Confluence Habitat, 
Production et l’insertion (AIPI), 
 
 
 
 
 
Essonne Habitat,     ICF Habitat,  
 
 
 
 
 
 
L’OPH de Seine-et-Marne,     La SOCOVAR,  
 
 
 
 
 
 
Trois Moulins Habitat,     Valloire Habitat,  
 
 
 
 
 
 
3F Seine-et-Marne, 
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DPS ï EF                        Septembre 2020, 
 
 

R¯glement int®rieur du Conseil de 
quartier de la ville haute de Montereau-

Fault-Yonne 
 
 
 

Pr®ambule 
 
Par d®lib®ration en date du 03 juillet 2020, au visa des dispositions de lôarticle L.2143.1 du 
code g®n®ral des collectivit®s territoriales, le conseil municipal a cr®® un conseil de quartier 
couvrant le quartier politique de la ville (QPV). 
 
Cette nouvelle instance dôexpertise citoyenne sôappuie sur le fonctionnement du conseil 
citoyen dont la composition a ®t® act®e par arr°t® pr®fectoral en date du 25 septembre 2015. 
 
Ce organe consultatif sôinspire donc des directives propres ¨ la g®ographie prioritaire selon les 
mentions inscrites dans la loi nÁ 2014-17 du 21/02/2014 dite de programmation pour la ville 
et la coh®sion urbaine afin dôassurer une mutualisation parfaite des deux dispositifs. 
 
Ce conseil de quartier est anim® par lôadjoint d®l®gu® au quartier de Surville, qui sôest engag® 
¨ respecter lô®thique des sept dispositions mentionn®es dans la charte de lô®lu local adopt®e au 
conseil municipal du 03 juillet 2020. 
 
Ce pr®sent r¯glement d®finit lôorganisation et le mode de fonctionnement de cette instance. 
 

Article I ï D®finition et r¹le du conseil de quartier  
 
Le conseil de quartier est un espace de parole, dô®changes dôanalyses et de d®bats favorisant 
lôexpression dôune parole libre et ce dans un esprit de co-construction de lôaction 
publique. 
 
Il a vocation tout dôabord ¨ favoriser lôexpression des habitants, des associations et 
autres acteurs du quartier en prenant en compte leurs expertises dôusage, dans le cadre 
de la politique de la ville et plus largement sur tout sujet relatif ¨ la vie de la ç cit® è.  
 
Il a ®galement pour fonction dô®tablir des liens inter-quartiers. Cette instance doit 
permettre de tisser des relations avec les autres secteurs de la ville afin dôavoir un autre 
regard sur la vie interne du quartier politique de la ville (QPV).  
 
Le conseil municipal est le seul organe d¾ment habilit® ¨ arbitrer. 
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Ce conseil agit sur quatre axes :  
 
1/la consultation  
 

- Permettre un ®change entre les habitants et la municipalit® ; 
- Favoriser lôexpression de points de vue divers en toute s®r®nit® ;  
- Recueillir les r®flexions et les avis des habitants ; 
- Participer ¨ lôinformation des Monterelais et Monterelaises r®sidant dans le QPV sur 

tout projet de la ville ;  
- Favoriser les liens inter-quartiers dans une optique de coh®rence globale des 

politiques municipales men®es. 
 
2/les propositions  
 

- Recenser des attentes des habitants du quartier ;  
- Constituer un relais entre la ville et le quartier sur les grands projets communaux ;  
- Inciter le voisinage ¨ faire remonter leurs questionnements (ex : mise en place 

dôenqu°tes). 
 
3/les situations dôalerte  
 

- Signaler des difficult®s ¨ r®soudre et ce quel que soit le domaine concern®  
 

4/lôanimation  
 

- Aider ¨ lôint®gration des nouveaux habitants ; 
- Organiser des micro-projets type voyages, sorties, jeux, manifestations ;  
- Encourager le dialogue et les rencontres autour dô®v®nements culturels et festifs. 

 
Ainsi le conseil de quartier est :  
 

- Force de propositions ;  
- Force dôavis sur tout sujet int®ressant le quartier et ses habitants ;  
- Force dôalerte aupr¯s des ®lus sur des difficult®s ¨ r®soudre ;  
- Force de lien social ;  
- Force dôinterconnexions entre les quartiers de la ville de Montereau-Fault-

Yonne. 
 

Article II ïPrincipes g®n®raux obligatoires  
 
Les membres de ce conseil de quartier agissent en respectant une totale neutralit® politique, 
religieuse, et philosophique telle que d®finie dans les grands principes g®n®raux d®clin®s dans 
la loi nÁ2014 ï 173 du 21 f®vrier 2014.  
 
Libert®  
 
Le conseil de quartier a vocation ¨ favoriser lôexpression dôune parole libre. Si lôautonomie 
vis-¨-vis des institutions en est le corolaire, cette libert® impose ®galement que soit assur®e, au 
sein du conseil, la possibilit® pour chacun de ses membres dô®mettre des propositions et avis 
sur chacun des th¯mes soumis ¨ d®bat. Les modalit®s dôorganisation et de fonctionnement de 
ce conseil de quartier garantir la mise en îuvre pleine et enti¯re de ce principe. 
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Egalit® 
 
Corolaire du principe de libert®, le principe dô®galit® impose que la parole de chaque membre 
de ce conseil soit ®galement consid®r®e et prise en compte. Les propositions et avis ®manant 
de ce conseil r®sultent des ®changes entre chacun de ses membres et en constituent la 
synth¯se. En lôabsence de consensus, les repr®sentants du conseil de quartier, sôils portent la 
position adopt®e par la majorit®, font ®galement mention des avis divergents et propositions 
alternatives formul®s. 
 
Fraternit® 
 
Les membres du conseil de quartier sôengagent volontairement ¨ îuvrer en faveur de leur 
quartier, dans le respect des convictions de chacun. Cette mobilisation rel¯ve dôune d®marche 
collective et solidaire au service de lôensemble des habitants et promouvant le dialogue 
interg®n®rationnel et interculturel. 
 
Laµcit® 
 
Conform®ment ¨ la charte municipale des valeurs de la R®publique et de la laµcit®, 
adopt®e en conseil municipal le 03 juillet 2020 et transmise en annexe de ce pr®sent 
r¯glement, ce conseil de quartier est un lieu de d®bat ouvert ¨ la parole des habitants, 
associations et acteurs du quartier. Les actes pros®lytiques ou manifestement contraires 
¨ la libert® de conscience, dôagir ou de parole de ses membres ou de tout intervenant ne 
sont pas tol®r®s. Aussi les conseillers de quartier sôengagent ¨ signer cette charte 
municipale pour t®moigner de leur engagement laµque. 
 
Neutralit® 
 
Le conseil de quartier est le lieu dôexpression des habitants, associations et acteurs locaux du 
quartier, que rassemblent leur appartenance commune au quartier et lôobjectif commun 
dôapporter les r®ponses les plus pertinentes aux probl®matiques identifi®es. Sa neutralit® 
signifie son ind®pendance et son autonomie vis-¨-vis des partis politiques, des syndicats, des 
associations cultuelles, et de tout groupe de pression manifestement hostile au respect du 
principe de pluralit®. 
 
Souplesse  
 
Les modalit®s dôorganisation et de fonctionnement du conseil de quartier, si elles sont tenues 
de r®pondre ¨ un certain nombre de principes, doivent ®galement et avant tout prendre en 
compte le contexte du territoire monterelais. Aussi ce r¯glement permet de garantir la mise en 
îuvre du processus de co-construction, sans pour autant imposer un mod¯le fig®. Ce 
r¯glement est amendable afin de ne pas limiter la mobilisation et lôimplication citoyenne. 
 
Ind®pendance  
 
Porteur dôune expertise nouvelle et force de proposition, le conseil de quartier constitue un 
espace dô®changes, dôanalyse et de d®bat favorisant lôexpression dôune parole libre. La mise ¨ 
disposition des ressources n®cessaires ¨ son fonctionnement lui permet de participer 
pleinement ¨ lô®laboration des politiques municipales mises en îuvre au b®n®fice de leur 
quartier et ce quelle que soit la contractualisation concern®e. Le champ dôaudit de ces 
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habitants est plus large que la politique de la ville. Tout domaine de gestion de la collectivit® 
peut-°tre abord®. 
 
Pluralit®  
 
La pluralit® des voix qui sôexpriment au sein de ce conseil de quartier garantit la richesse des 
positions quôil porte. A ce titre, la composition de ce conseil de quartier doit permettre la 
repr®sentation de la population des habitants du QPV dans toutes ses composantes, y compris 
les r®sidents extra europ®ens, et en particulier les personnes et les collectifs les plus ®loign®es 
des instances de concertation classiques. Les principes de non-discrimination sôimposent dans 
le fonctionnement et lôexpression de ce conseil de quartier.  
 
Parit®  
 
Le conseil de quartier est compos® dôune part de repr®sentants dôassociations et dôacteurs 
locaux et dôautre part dôhabitants tir®s au sort en respectant un principe paritaire.  
 
Une ®gale repr®sentation dôhommes et de femmes permet tout ¨ la fois dôembrasser 
lôensemble des probl®matiques identifiables et dôen garantir une analyse plurielle. Elle vise en 
outre ¨ favoriser la participation citoyenne de tous, femmes et hommes, au b®n®fice des 
habitants. 
 
Proximit®  
 
Le conseil de quartier est la manifestation dôune mobilisation citoyenne ¨ lô®chelle du 
quartier. Il vise ainsi ¨ valoriser lôexpertise dôusage des habitants, leur cr®ativit®, leur capacit® 
¨ agir, ainsi que celles des associations et acteurs qui y m¯nent des actions au quotidien. Il 
offre ¨ tous les acteurs une grille de lecture nouvelle des probl®matiques de la ville haute. 
 
Citoyennet® ï Co-construction  
 
Ce conseil de quartier permet aux habitants du QPV de devenir des citoyens actifs de leur 
quartier, de leur commune et de leur agglom®ration. En ce sens, cette instance doit permettre 
de produire une r®flexion collective sur les probl®matiques et ressources du territoire afin de 
rechercher collectivement les moyens permettant dôam®liorer la situation de ce secteur de la 
commune. 
 
Ce conseil de quartier permet ainsi dôapporter son expertise propre dans le cadre du processus 
de co-construction dans lequel sôinscrivent lô®laboration, le suivi et lô®valuation notamment 
du contrat de ville. Il permet lôexpression de lôexpertise dôusage ¨ prendre en compte par les 
acteurs institutionnels et la ma´trise dôouvrage de fa­on compl®mentaire ¨ lôexpertise 
technique de la ma´trise dôîuvre. Cette parole nourrit la r®flexion men®e et les d®cisions 
retenues dans le cadre des instances de pilotage ç contrat de ville è, notamment. 
 
Les habitants et les acteurs locaux sont ainsi appel®s, via ce conseil de quartier, ¨ contribuer 
conjointement avec la sous-pr®fecture de Provins, et/ou tout autre service de lôEtat, la 
commune, et les associations, ¨ la d®finition des actions les plus pertinentes au regard des 
besoins identifi®s dans le quartier. 
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Confidentialit® 
 
Les membres du conseil de quartier ainsi que tout participant sôastreignent ¨ un devoir de 
r®serve. Ils sôengagent ¨ garder confidentiel toute information et tout document quôils auront ¨ 
conna´tre dans le cadre de leur participation au conseil. Ils sôinterdisent, ®galement, toute 
communication ext®rieure sur les conclusions de leurs travaux. Tout enregistrement est 
strictement interdit. Tout contrevenant ¨ lôune de ces r¯gles de confidentialit® est sanctionn® 
par lôexclusion du conseil si bon semble au Pr®sident. 
 

Article III ïComposition et constitution  
 
1/ Composition  
 
Ce conseil de quartier est pr®sid® par Monsieur le Maire, Pr®sident de droit et anim® 
par le vice-pr®sident d®l®gu® au quartier de Surville. 
 
Cette instance est compos®e de deux coll¯ges ®lus : 
 
Un Coll¯ge ®lu ç habitants è  
 
 Tirage au sort apr¯s appel public ¨ candidature 
 8 titulaires 
 4 rempla­ants 
 La parit® homme/femme est obligatoire 

 
Un Coll¯ge ®lu ç des associations et acteurs locaux è 
 
 Tirage au sort apr¯s appel public ¨ candidature 
 8 titulaires 
 4 rempla­ants  
 La parit® homme/femme est obligatoire 

 
Une place non nominative est r®serv®e par association si®geant au sein de ce coll¯ge. Si la 
personne d®sign®e en interne par lôassociation concern®e ne peut-°tre plus membre pour des 
motifs divers (ex : d®m®nagement), le conseil dôadministration de cette dite association garde 
la place non nominative et se charge dôidentifier un rempla­ant au sein de son groupe. 
 
En cas de d®part, de radiation ou de d®mission, le premier membre rempla­ant devient 
titulaire et ainsi de suite. Lorsquôil nôy aura plus de membres rempla­ants, il sera proc®d® ¨ 
nouveau ¨ un tirage au sort, lors dôune s®ance pl®ni¯re du conseil de quartier parmi les 
personnes du groupe non retenues pr®c®demment. 
 
 
Audit dôexperts associ®s 
 
Le conseil peut auditionner des personnalit®s ext®rieures pour expliquer de mani¯re 
p®dagogique les projets en cours. 
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2/ Constitution  
 

- Crit¯res de participation  
 
Pour postuler au coll¯ge ç habitants è de ce conseil de quartier, il faudra remplir les 
conditions suivantes :  
 

 Etre majeur ; 
 Habiter le QPV depuis une ann®e minimum ; 
 Etre sectoris® sur le QPV ; 

 
Pour postuler au coll¯ge ç associations et acteurs sociaux è, il faudra remplir les conditions 
suivantes :  
 

 Avoir son si¯ge social ¨ Montereau-Fault-Yonne ; 
 Avoir son activit® professionnelle ¨ Montereau-Fault-Yonne et avoir un  num®ro 

SIRET sur la commune ; 
 

- Appel ¨ candidatures  
 

La constitution des deux coll¯ges ®lus sôeffectue selon les modalit®s dôun appel ¨ candidatures 
lanc® par le biais de moyens de communication (ex : journal municipal, site internet de la 
ville, diffusion dans les bo´tes aux lettres, affichage sur les panneaux administratifsé). 
 
Les candidats int®ress®s et remplissant les conditions exig®es doivent compl®ter un formulaire 
®tabli par lôadjoint d®l®gu® au quartier de Surville et joindre en photocopie :  
 

 Pour le coll¯ge ç habitants è : un justificatif de domicile (facture dô®lectricit®, de 
gaz, dôeau ou de t®l®phone, datant de moins de trois mois, taxe dôhabitation ou 
taxe fonci¯re) et une pi¯ce dôidentit®. 

 Pour le coll¯ge ç association et acteurs locaux è : soit une d®claration en pr®fecture 
soit une inscription SIRET ou extrait Kbis. 

 
Lôensemble des documents doit-°tre adress® ¨ Monsieur le Maire avant la date limite fix®e 
pour le d®p¹t des candidatures. 
 
A lôissue de cette p®riode, les membres des deux coll¯ges ®lus seront d®sign®s par tirage au 
sort effectu® publiquement jusquô¨ atteindre le nombre de 8 pour le coll¯ge habitant et 8 pour 
le coll¯ge associations et acteurs locaux. 
 
Pour le coll¯ge habitant, une liste compl®mentaire de 4 personnes est dress®e suivant la m°me 
proc®dure, afin de pouvoir palier aux ®ventuels remplacements de membres radi®s ou 
d®missionnaires. Les fichiers regroupant les coordonn®es des personnes inscrites sont 
prot®g®s (loi informatique et libert®s). 
 

 

Article IV ïDur®e du mandat  
 
Les membres de ces deux coll¯ges sont d®sign®s pour trois ans. 
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Article V ïPerte de qualit® de membre du conseil de quartier  
 
 Par d®mission : toute d®mission doit-°tre adress®e par courrier ¨ Monsieur le Maire un 

mois avant la date de d®part souhait®. Apr¯s deux absences non excus®es ¨ deux 
r®unions cons®cutives et ce malgr® des courriers de relance (sauf cas de force 
majeure), le membre du conseil de quartier est consid®r® comme d®missionnaire. 
 

 Par radiation : tout membre du conseil de quartier est radi® des effectifs de lôinstance 
en cas de manquement aux principes g®n®raux ®num®r®s dans le pr®sent r¯glement. 
 
Pour la dur®e restant ¨ couvrir, les nouveaux membres sont pris sur la liste des 
rempla­ants. Les fichiers des coordonn®es de ces personnes seront prot®g®s par la loi 
informatique et libert®s. 

 
 Par d®part : en cas de d®m®nagement ou de d®c¯s, le membre perd de fait sa qualit® de 

membre titulaire. Pour la dur®e restant ¨ couvrir, les nouveaux membres sont pris sur 
la liste des rempla­ants. Les fichiers des coordonn®es de ces personnes seront prot®g®s 
par la loi informatique et libert®s. 

 

Article VI ïFonctionnement  
 
Les moyens de fonctionnement sont pris en charge par la collectivit®. 
 
Les bases de fonctionnement de cette instance sont les suivantes : 
 
a/ Le r¹le dôun adjoint en charge de la pr®sidence de cette instance  
 
Le Maire, pr®sident de droit ou lôadjoint r®f®rent ouvre et cl¹t les d®bats. Ils disposent 
®galement de la police de lôassembl®e. Ils peuvent ainsi faire expulser de lôauditoire ou 
stopper tout individu qui troublerait lôordre. Un secr®taire de s®ance est d®sign® en d®but de 
s®ance parmi les membres pr®sents.  
 
Ils veilleront au respect de lôordre du jour, ¨ la bonne tenue des d®bats ainsi quôau partage de 
temps de parole entre les membres. Ils veilleront tout particuli¯rement ¨ ce que le conseil de 
quartier ne devienne pas un lieu de transposition des d®bats du conseil municipal. 
 
Ils auront en charge la r®alisation des compte-rendus relus par le secr®taire afin dôassurer 
lôobjectivit® des d®bats restitu®s. 
 
Les s®ances de ce conseil ne seront pas publiques. Ce conseil se r®unit en s®ance de travail 
pour ses membres. 
 
b/ Election des repr®sentants par coll¯ge 

 
Lors de la premi¯re r®union du conseil de quartier, les conseillers devront ®lire leurs 
repr®sentants au sein des instances de pilotage du contrat de ville. 

 
Ils seront au nombre de deux : 
 
 Un repr®sentant du coll¯ge des habitants ; 
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 Un repr®sentant du coll¯ge des associations et des acteurs locaux. 
 
Leur mission sera : 
 
 De repr®senter le conseil de quartier dans les comit®s techniques et de pilotage du 

contrat de ville ; 
 
c/ Calendrier et lieu de s®ance 

 
Une salle sp®cifique est mise ¨ disposition pour les besoins dôorganisation des r®unions 
allou®e au conseil de quartier au sein des locaux de la Maison pour Tous. Cette instance se 
r®unit au moins deux ¨ trois fois par an et /ou selon un rythme variable en fonction des 
n®cessit®s. 
 
d/ Ordre du jour 

 
Lôordre du jour est ®tabli par le Pr®sident et le vice-pr®sident du conseil. Certains points 
sont pr®vus ¨ chaque r®union dont la validation des compte-rendus, le calendrier des r®unions, 
les dates importantes de la vie municipale. Lôordre du jour de ce conseil de quartier sera 
transmis par courrier et par voie d®mat®rialis®e.  

 
Ces r®unions aborderont de mani¯re plus large les sujets suivants : 

 
 Questions de vie quotidienne du quartier ; 
 Projets dôam®nagement urbain ; 
 Vie quotidienne et lien social ; 
 Emploi et d®veloppement ®conomique ; 
 Education et jeunesse ; 
 S®curit® et acc¯s au droit ; 
 Culture et sport  
 Projets du contrat de ville soumis ¨ consultation ; 
 Synth¯se des travaux du conseil de quartier en vue dôune prochaine r®union du comit® 

de pilotage du contrat de ville. 
 

      Les r®unions peuvent se faire : 
 
 En s®ances pl®ni¯res ; 
 En groupes de travail organis®s sur des th®matiques particuli¯res. 

 
e/ Convocation  
 
Au moins trois semaines avant la date retenue pour les r®unions, les membres du conseil sont 
convoqu®s. 
 

Article VII ïAdoption du pr®sent r¯glement  
 
Le r¯glement int®rieur du conseil de quartier est adopt® par le conseil municipal. 



SOMMAIRE 

 

 A01 : Plan de situation du quartier identifiés à l’article 1 au sein du territoire du contrat de ville  

 

 A02 : Carte de présentation du quartier qui fait l’objet du projet de renouvellement urbain 

permettant de localiser les équipements structurants et le patrimoine des différents 

organismes HLM notamment, et le cas échéant en précisant ceux concernés par le projet 

d’innovation soutenu au titre de l’axe 1 de l’action VDS du PIA ou du volet « quartiers » de 

l’action TI du PIA.  

 

 A03 : Carte(s) ou schéma(s) présentant les différents éléments du diagnostic et plus 

particulièrement le fonctionnement urbain du quartier  

 

 A04 : Synthèse de la phase protocole (rappel des opérations financées, description des 

modalités d’association des habitants et présentation des principales conclusions des études 

et groupes de travail mis en œuvre pendant le protocole) 

 

 A05 : Schéma permettant d’identifier les secteurs impactés éventuellement par le PNRU et le 

périmètre d’intervention proposé par le NPNRU.  

 

 A06 : Tableau de bord des objectifs urbains  

 

 A07 : Schéma de synthèse pour traduire les objectifs urbains prioritaires retenus sur chacun 

des quartiers à une échelle intermédiaire entre l’agglomération et le périmètre strict du QPV  

 

 A08 : Plan guide du projet urbain  

 

 A09 : Cartes thématiques (équilibres résidentiels, organisation de la trame viaire, 

développement économique…) permettant notamment de comprendre la situation 

avant/après et de localiser chacune des opérations programmées 

 

 A010 : Plan de localisation des terrains identifiés pour la reconstitution de l’offre  

 

 A011 : Plan du foncier avant/après permettant de présenter la stratégie de diversification  

 

 A012 : Plan du foncier permettant d’identifier les contreparties foncières transférées à 

Foncière Logement  

 

 B01 : Description des contreparties foncières pour foncière logement (des apports en faveur 

de la mixité) 

 

 B02 : Description des contreparties en droits de réservations de logements locatifs sociaux 

pour Action Logements Services (des apports en faveur de la mixité) 

 

 C01 : Echéancier prévisionnel (calendrier opérationnel) présentant l’enchaînement des 

opérations  



 C02 : Tableau financier prévisionnel global de l’ensemble des opérations du projet 

 

 C03 : Fiches descriptives des opérations programmées  

 

 C05 : Tableau des aides de la Caisse des dépôts et consignations  

 

 C07 : Tableau financier des opérations physiques relatif au protocole de préfiguration portant 

sur les quartiers concernés par la présente convention pluriannuelle (tableau extrait d’Agora 

à la date d’examen du projet) 

 

 D01 : Document cadre fixant les orientations en matière d’attribution prévu à l’issue de la loi 

égalité et citoyenneté par l’article L.441-1-5 du CCH 

 

 D02 : Convention spécifique relative au projet de gestion  

 

 D03 : règlement intérieur du conseil de quartier de SURVILLE  


